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ANNEXE N° 215 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 21 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles. 
de la législation et de l'administration générale de la République 
sur le projet de loi (ne 196) relatif à la revision des loyers com- 
merciaux, par M. Mignot, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des lois constitutionnelles, 
dé la législation et de l'administration générale de la République 
a été saisie ce matin de la nomination d‘un rapporteur du projet 
de loi dont s'agit et a dû l’examiner sur-le-champ. 

Il ne pouvait donc être question matériellement d'établir et de 
distribuer un rapport écrit et c'est pourquoi votre rapporteur se 

ttra, en séance, de présenter un rapport oral pour évoquer 
un certain nombre de questions importantes qui se sont posées 
à l'occasion de ce texte. 

Nous ne pouvons ici que nous borner à présenter les amende- 
ments proposés par la commissjon au texte du projet qui a été 
adopté. 


Texte du projet: 

Article unique. — Les dispositions du décret n° 59-7% du 3 juillet 
199 relatif à la revision des loyers commerciaux sont applicables 
aux demandes en revision formulées depuis le 1°r janvier 1957 et 
Me pas fait l’objet d'une décision passée en force de chose 


s s'appliquent à ces demandes à compter de la date à laquelle 
elles-ci ont été formées. 
Propositions de la commission : 
Art. fer, — Les dispositions du décret n° 59-790 du 3 juillet 1959 
élatil à la revision des loyers commerciaux sont applicables aux 
des en revision formées depuis le 1er janvier 1957 et n’ayant 
fait l’objet d'une décision passée en force de chose jugée ou 
accord amiable. 
Elles s'appliquent à ces demandes à compter de la date à laquelle 
telles-ci ont été formées. 
Art, 2. — Le dernier alinéa de l'article 27 du décret no 53-960 
du @ septembre 1953 est abrogé. 
Art, 3, — Le deuxième alinéa de l’article 27 du décret ne 53-960 
du 3 septembre 1953 est ainsi modifié : 
« De nouvelles demandes pourront être formées tous les trois ans 
Deer du jour de la demande précédente ou du renouvelle- 
n 


ANNEXE 
Amendements présentés par la commission. 


Dans l’article unique, ajouter après les mots: « passés en force 
chose jugée », les mots: « .… ou d'un accord amiable ». 
Ajouter, après l’article unique, l’artiele suivant : 
«“ Le dernier alinéa de l’article 26 du décret n° 53-960 du 20 sep- 
1950 est abrogé. » 
ter, après l’article unique, l’article suivant : 
* Le deuxième alinéa de l’article 27 du décret ne 53-960 du 30 sep- 
1953 est ainsi modifié : 
«* De nouvelles demandes pourront être formées tous les trois ans 
LemPier du jour de la demande précédente ou du renouvelle- 
. » 


quence des mesures de redressement financier, 
maintenant la possibilité d'autoriser l'émission 
marchés étrangers par des entreprises françaises. 





ANNEXE N° 216 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 21 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI de finances rectificative pour 1959. (Dispositions di- 
verses concernant le Trésor), présenté au nom de M. Michel 
Dettré, Premier ministre, par M. Antoine Pinay, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, 
secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan.) 


Article 4er, 
Garantie des emprunts contractés par l'U. N. E. $S. C. 0. 


Texte de l’article, — Le montant maximum des emprunts con- 
tractés par l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, da 
science et la culture (U. N. E. S. C. O.) pour la construction de son 
siège permanent à Paris, auxquels le ministre des finances et des 


<aflaires économiques est autorisé à donner la garantie de l'Etat 


est porté à 3.404 millions de francs. 

L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par l'Etat. 

Exposé des motifs. — Le montant maximum des emprunts pou- 
vant être contractés par l'U. N. E. $S. C. O. pour la construction a 
son siège permanent à Paris, a été fixé à 3.154 millions. de francs 
par l'article 23 de la loi n° 57-888 du 2 août 1957. 

L'U, N. E. $S. C. O. a fait savoir que ce plafond se révélait insuf- 
fisant et a demandé son relèvement en raison de certaines hausses 
de prix et des incidences sur les contrats passés avec des entre- 
prises étrangères des mesures monétaires intervenues en France. 

Le montant du relèvement nécessaire peut être estimé actuelle- 
ment à 25% millions. Le projet d'article ci-joint tend en conséquence 
à porter de 3.154 millions à 3.404 mällions le montant maximum des 
emprunts pouvant être contractés avec la garantie de l'Etat par 
l'U. N. E. S. C. 0. 

Article 2, 


Garantie d'emprunts à contracter à l'étranger pour la construction 
de logements. 


Texte de l’article. — Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à accorder la garantie de l'Etat aux emprunts 
émis à l'étranger par le Crédit foncier de France en vue du finan- 
cement des prêts à la construction prévus par l'article 26 du code 


de l'urbanisme et de l'habitation. Il est habilité à passer asec cet 


établissement des conventions nécessaires. 

La limitation imposée au montant des lettres de gage par l'ar- 
ticle 14 du décret du 28 février 1852 relatif aux sociétés de crédit 
foncier ne s'applique pas aux emprunts dont le payement aura été 
pris en charge par l'Elat en vertu du présent article. 

Exposé des motifs. — Le renforcement du crédit public, consé- 

rmet d'envisager 
‘emprunts sur les 
ui est 


C'est d’abord au profit de la construction de logements, 


au premier plan de ses préoccupations, que le Gouvernement tient 
à réserver ces opérations. 


A cette fin, il est proposé au Parlement d'autoriser le ministre 


des finances et des affaires économiques à donner la garantie de 
l'Etat aux emprunts que le Crédit foncier de France serait appelé 
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à émettre à l'étranger en vue d'assurer le financement des prèts 
à la construction prévus par l'article 266 du code de l'urbanisme 
et de l'habilation et à passer avec cet élablissement les conventions 
nécessaires. 

Les fonds à long terme ainsi recueillis par émission d'obligations 
permettront de faire face à l'accroissement des demandes de prêts 
our laccession à ia propriété présentées en application de la loi 
fu 21 juillet 1950 sans que se trouve moditée pour autant la limite 
lobale assignée depuis ces trois dernières années au financement 
de la construction par le mécanisme du crédit à moyen terme rées- 
complable par la Banque de France. 

Par ailleurs, 11 est rappelé que l'article M4 (premier alinéa) du 
décret du 2 février 1852 relalif aux sociétés de crédit foncier 
dispositions de caractère législatif stipule que la valeur des 
lettres de gage, c'est-à-dire les obligations que ces sociélés auront 
émises, ne peut dépasser le montant des prêts qu'elles auront 
consentis 
Cette règle a pour objet de donner aux porteurs des obligations 
des sociétés de créait foncier la certitude que les ressources prove 
nant de l'émission de ces obligations seront entièrement affectées 
à des prêts et qu'ainsi le service des emprunts obligalaires pourra, 
en tout élat de cause, être assuré au moyen du recouvrement de 
ces prêts. Le principe ne peut pas, cependant, être aussi nettement 
posé quand l'emprunt et les préts fonciers sont libellés dans deux 
monnaies différentes, C'est pourquoi le troisième alinéa du texte 


pe permet de déroger, dans le cas particulier envisagé, à la 


règle rappelée ci-dessus 
Article 9 
Ratification de La convention du $S avril 1959 passée entre l'Etat 
et la Banque de l'Algérie 
Texte de l'article Est approuvée la convention en date du 


8 avril 1959 Ci-annexée, passée entre le ministre des finances et des 
affaires économiques et le gouverneur de la Banque de l'Algérie 

Exposé des motifs \ux termes d'une convention passée Île 
29 janvier 1959 entre l'Etat et la Banque de France et approuvée 
ar l'ordonnance n° 59-2M du 4 février 1959 le stock d’or de la 
sanque de France a été réévalué pour tenir compte de la nouvelle 
parité du franc. Le produit de la réévaluation a été versé au fonds 
de stabilisation des changes. 

Il est apparu souhaitable de procéder dans les mêmes conditions 
à la réévaluation du stock d'or détenu par la Banque de l'Algérie 

Lette opération a fait l'objet de la mivention qui à été passée, à 
la date du 8 ave 195%, avec ladite banque et qui doit maintenant 
ètre approuvée par voie législative 


\rticle 4 


Ratäication de décrets application de l'arti 
cle M (2 de l'ordonnance he 592 du ? nvier 1959 portant loi 


urganique relative aux lois de finances 


lavances pris en 


Texte de l'article. sont ratifiés les crédits ouverts par le décret 
du 2 mai 1959 portant autorisation d'avance et par le décret ne 59- 
106 du 40 juin portant ouverture de crédits à titre d'avances. 

Exposé des motifs L'article 11 (2°) de l'ordonnance ne 59-2 
du 2 janvier 19359 autorise le Gouvernement À ouvrir des crédits 
PRES en cas d'urgence lorsque l'équilibre financier prévu 
à la dernière loi de finances n'est pas affecté. La ratification de ces 
crédits doit être demandée au Parlement dans sa plus prochaine loi 
de finances 

Le texte qui précède avant 
le présent article à pour objet di 
app.icatian de cette 
en annexe 


aractère d'une loi de finances, 
ralifier des crédits ouverts en 
précédure dans les conditions exposées ci-après 


PROJET DE Lol 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
hmques el du secrélaire d'état aux finances, 

Vu l'article %9 de la Constitution, 


CCopro 


Décrète : 
Le présent projet de loi, délibéré en 
après avis du conseil d'état 
à l'Assemblée nationale par 
économiques qui est 
la discussion, 

Art. fer, — Le montant maximum des emprunts contractés par 
l'organisation des nations unies pour l'éducation, la science et 
la culture (U. N. E. $S. C. O.) pour la construction de son siège 
permanent à Paris, auxquels le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à donner la garantie de l'Etat est porté 
à 3.404 millions de francs 

L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par l'Etat. 

Art, 2 - Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à accorder la garantie de l'Etat aux emprunts émis 
à l'étranger par le Crédit foncier de France en vue du financement 
des prêts à la construction prévus par. l'article 266 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, 11 est habilité à passer avec cet éta- 
biissement les conventions nécessaires 
La limitation imposée au montant des lettres de gages par l'ar- 
lice, 14 du décret dun 28 février 1852 relatif aux sociélés de crédit 
Joncier ne S'applique pas aux emprunts dont le paiement aura 


conseil des ministres, 
commission permanente), sera présenté 
le ministre des finances et des affaires 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 


été pris en charge par VEtat en vertu du présent article. 

Art. 3. — Est approuvée la convention en date du 8 avril 1939 
cannexée, passée entre le ministre des finances «et des affaires 
uverneur de la banqne de l'Algérie 


écunomiques et le 





EE 
art. 4. Sont ralifiés les crédits ouverts par le décret du 2 maj 
1959 portant autorisation d'avance et par le déerel n° 597% 
10 juin 19459 portant ouverture de crédits à titre d'avanres 
ANNEXES 
| Convention. 


M. Antoine Pimaw, ministre des finances et des affaires écono. 
Imiques, dune part; 

Et M. Jean Watteau, gouverneur de la Banque de 
autorisé par délibération du conseil d'administration de 
que en date du 14 février 1959, d'autre part, 

I à été convenu ce qui suit: 

Vrt, 1er La Banque de l'Algérie procédera à la réévaluation 
de l'encaisse or qu'elle détenait à la date du 29 janvier 1959 


l'Algérie, 
ladite byn- 


Celle réévalnalion sera faite sur la base de 565.559,90, F par 
kilogramme d'or fin 

art. 2 La plus-value résultant de celte opération Sera affectée 
à l'équilibre du fonds de stabilisation des changes 

ir, à La présente convention est dispensée des droits -de 
limbre et de a formalité de l'enregistrement 

(LL Crédits dont la ratification est demandée. 
Décret du 2 pui MSN portant autoresalion d'aranrvt 
EXPOSÉ DES MOTIFS 

Les dispositions de l'ordonnance n° 58-341 du 27 décernbre 158 
instituant une nouvelle unilé tmonélaire conduisent à créer tm 
nouveau syslème de wmonnaies imélalliques L'administration des 
monnaies et médailles sera amenée à procéder, des cell née 
à la babrication de nouvelles pièces et à retirer certaines coupures 
le a cireulabton, L'exécution du programme envisagé el \inera 
pour le budgel annexe des dépenses importantes qui nécessitent 
l'ouverture de crédits supplémentaires, ‘es dotations initiales pré 
vues par la loi de finances de 1959 ne tenant pas compile de ces 
opera ‘is Er contrepartie, le budget annexe sera crédit Ie (a 
valeur des nouvelles pièces mises en circulation 

loutefois, les recelles ne seront pas encaisstes avan les rners 
mois de Fannée, alors que certaines dépenses doivent ètre lmimé: 


diatement engagées, Pour procurer au budget annexe des rmonnales 
et médailles ‘a trésorerie qui lui est indispensable, ji} convient que 
le Trésor lui accorde une avance dont le montant doit être fixé à 
20 pmilliards-de 


Le ver<emment de etle 


francs 

avance n'entrainera pour la irérie 

aucune charge supplémentaire au titre du présent exercice puisque 

son tmontaut doit ôtre remboursé avant le 34 décembre 19534 su 

le produit des recettes attendues de Fépnisson des nouvt lles pièces, 
\ucun crédit mavant été ouvert par la finances pour 

194 en vue di | 


loi de 
octroi de celle avance, NW importe de doter, à 
concurrence du montant des besoins de trésorerie du budgel armexe 
des monnaies et médailles, le compte spécial Avunces aux budgets 


annexes qui existe déjà dans les écritures du Trésor 
lel est l'objet du présent projet de décrel 
TEXTE DU DÉCRET 
Le Premier ministre, 
sur di rapport du ministre des financt et de affaires écont 


imique< et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrète 

\ri. fer Est autorisée, à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts, l'imputation au comple spécial du Trésor intitulée « Axa: 
ces aux budvets annexes de dépenses supplémentaires d'un m0 
tant de 20 milliards 

tri, 2 Les dépenses ainsi autorisées seront engagres, ordon- 
nancées et acquitiées selon la procédure applicable aux dépenses 
impulées aux comples spéciaux retraçant des opérations d'avances 
du Trésor 
iffaires économiques 
publié au 


Art. 4 Le ministre des finances et des 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
Journal officiel de la République française 


59-705 du 10 juin 1959 porlant ouverture 
de credits à titre d'acances. 


Décret n: 


EXPOSÉ DES MOTIFS 

Le Gouvernement à décidé d'assouplir, en faveur de certaines 
catégories sociales, des dispositions de l'article L. 267-1 du code 
de Îla sécurité sociale instituant une franchise de 3.000 F pat 
semestre en matière de remboursement effectué au titre de M 
sécurité sociale 

Un décret doit instituer une dérogation à ce texte au profit des 
invalides de guerre, bénéficiaires d'une pension à 1m taux supé- 
rieur à 85 p. 100, des veuves de guerre non rermariées et de @œr 
tégories d'orpheltins 
entraîne, en 1959, une 


francs 


taunes en 

Cette mesure 
280 millions de 

En contrepartie, le ministre des anciens combattants à pu déga 
cer sur son budget un erédit de 200 millions de francs, qui @& fai 
l'objet d'un arrêté d'annulation pris en application de l'artielé 1 
de l'ordonnance n° 3592 du 2 janvier 1959 portant loi organe 
relative finances 


iépense supplémentaire de 


aux lois de 








E 7 


NIQRE 








Inai 
», du 


oo 


ere, 


bun- 


ion 


158 
un 
des 
inee, 
iures 
inera 
tient 
iré 
rs 


tiers 
ALL TUE 
dales 

que 
Xe à 


rerie 
que 
| su 
vers, 
pour 
re 
nexe 
dyvts 


RULES 


rédits 
\van- 
no 


rdot- 
ses 
inces 


iques 
é a 


aines 
code 

af 
le la 


supé- 


| cer 
re de 


déga- 
n fail 
lé # 
nique 








DOCUMENTS DE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


307 





e par ailleurs les nouvelles conditions de -vente des pro- 
quits pharmaceutiques permettent, par rapport aux prévisions 
jnitiales, une économie de 80 millions de francs intéressant le 
chapitre budgétaire qui doit supporter les dépenses nouvelles 
entraînées par les modifications de l’article L. 267-1 du code de 
ja sécurité sociale, le crédit supplémentaire à ouvrir à ce titre peut 
étre limité à 200 millions de francs. à oh 
A cet effet, l'équilibre financier ps par l'ordonnance n° 58-1374 
du 9% décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 n'étant pas 
modifié, il est proposé de recourir à la procédure de l’article 11-29 
de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 précitée. 
Le Premier ministre 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi 
ques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrète : 


Art. 4er. — Est ouvert à titre d'avances sur 1959, un crédit de 

yement de 200 millions de francs, applicable au budget et au 
chapitre mentionnés à l’état annexé au présent décret. 

Art, 2. — Le crédit ouvert à l'article 1# ci-dessus sera soumis à 
la ratification du Parlement, conformément aux dispositions de 
l'article 11-2° de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959. | 

Art, 3 — Le ministre des finances et des affaires économiques 
ef le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Fançaise. 

ANNEXE 














2 CRÉDIT 
|» n » 
= vert 
SERVICE = à ee 
4 d'avance. 
Milliers 
__— de franes. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES none 
I. — Charges communes. 
Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés 
de guerre (loi n° 50-879 du 29 juillet 1950).. 46-93 200.000 
ANNEXE N° 217 
(Session ordinaire de 19%59. — Séance du 21 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’écono- 

mie générale et du plan sur le projet de loi de programme rejeté 

le Sénat relatif à l'équipement agricole (n° 213), par M. Gabeïle, 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission a examiné, dans sa 
séance du 21 juillet 1%59, le projet de loi de programme relatif à 
l'équipement agricole, projet qui a été rejeté par le Sénat dans sa 
séance du 8 juillet dernier par 132 voix contre 99. 

vous propose de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 


Texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture : 

Article unique. — Est approuvé un programme triennal d'équi- 
pement agricole d'un montant total de 74.500 millions de francs, 
applicable : | 

4 A la recherche et à l'enseignement agricoles, à concurrence 
de 12.800 millions de francs : 

æ À l'aménagement des grandes régions agricoles, à concurrence 
de 29 milliards de francs; 

æ Aux circuits de distribution, à concurrence de 14.200 millions 

francs ; 

& Aux industries agricoles, vinicoles et alimentaires, à concur- 
rence de 18.500 millions de francs. 


Décision du Sénat: 
Rejet du texte de l’Assemblée nationale. 
Proposition de la commission des finances : 
Reprise du texte voté par l’Assemblée nationale. 
ANNEXE 
Amendement adopté par la commission. 
Article unique. 
Reprendre le texte suivant adopté par l’Assemblée nationale en 
première lecture : 
« Est approuvé un programme triennal he — + agricole d’un 
Montant total de 74.500 millions de francs, applicable : 


# À la recherche et à l’enseignement agricoles, à concurrence de 
millions de francs; 


…. 


{ 


« 2° A l'aménagement des grandes régions agricoles, à coneur- 
rence de 29 milliards de francs; 

« 39 Aux circuits de distribution, à concurence de 14.200 millions 
de francs; 
Aux industries agricoles, vinicoles et alimentaires, à concur- 
rence de 18.500 millions de francs. » 


« 4° 


ANNEXE N' 218 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 22 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME modifié par le Sénat, relatif à 
l'équipement économique général, transmis par M. le Premier 


ministre à M. le président de l’Assemblée nationale (1), — lRen- 


voyé à la commission des finances, de l’économie générale et 

du pan.) 

Article unique. — Est approuvé un programme d'équipement 
économique général d’un montant total de 1.900.885 millions de 
franes. 


Ce programme s'applique : 

1° En attendant la présentation au Parlement, avant la fin de 
l’année 1959, d'un programme énergétique global portant sur les 
années 1960, 1961 et 1962, à l'énergie électrique, à concurrence de 
S96.900 millions de francs, pour les opérations d'Electricité de 
France, de la Compagnie nationale du Rhône, de Charbonnages de 
France (centrales thermiques minières) et du Commissariat à 
l'énergie atomique (années 1960, 1961 -et 1962) ; 

29 Aux transports et communications, à concurrence de 264.385 mil- 
lions de francs, soit: 

Société nationale des chemins de fer français (éiectrification et 
matériel roulant neuf) (années 1960, 1961 et 1962), 203.700 millions 
de francs; 

Travaux publics (ports de commerce et de pêche, voies de nawvi- 
pen intérieure) (années 1960, 1961 et 1962), 51.000 millions de 
rancs ; 

Aviation civile et commerciale (navigation aérienne et 
rologie) {années 1960 et 1961), 6.685 millions de francs; 

3° Aux télécommunicaiions (années 1960, 1961 et 1962), à concur- 
rence de 180.000 millions de francs. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 199. 


Le pré ident, 
GASTON MONNER VILLE. 


météo- 





ANNEXE N° 219 


session ordinaire de 1959. — Séance du 22 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux anciens 
déportés un de la limite d'âge de la présentée 
par MM. Radius, Bignon, Borocco, Chapelain, Devemy, Falala 
Gamel, Grussenmeyer, Kir, Le Tac, Mlle Martinache, MM. René 

Schmitt, Souchal, Terrenoire et Van der Meersch, députés. — 

(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 

législation et de l'administration générale de la République à 

défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 

prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu’en 196 le législateur établit le 
statut des déportés, il décida d'accorder aux fonctionnaires Jr 
une prolongation de la limite d'âge. L'article 16 de la loi du 14 sep- 
tembre 1%8 stipule que les agents qui, du fait “e leur partici- 
ation à la Résistance, avaient dù cesser pendant six mois lcurs 
onctions avant le 1er janvier 194 ou qui avaient la carte de 
déportés internés résistants seraient maintenus sur leur demande 
en activité jusqu'aux limites d'âge de la loi du 15 février 19%%6. 

Les limites d'âge de la loi du 15 février 1946 étaient les limites 
d'âge en vigueur avant la guerre, relevées de trois ans. Seuls 
les agents qui atteindraient l’âge de soixante ans après le 45 février 
199 pouvaient en profiter. En admettant immédiatement tous les 
fonctionnaires déportés à bénéficier de ces limites, le législateur 
leur accordait un avantage appréciable. 

Mais en 1%53, des raisons d'économie budgétaire et de cémogra- 
pe ont conduit le Gouvernement à prolonger les limites d'âge. 
In décret du 9 août 1953 releva les limites d’âge de la loi du 
15 février 1946 de trois ans et déclara ces limites applicables à 
tous les agents. Du fait de ces mesures, la prolonzation de service 
instituée au profit des fonctionnaires déportés et internés n'appor- 
tait plus aucun avantage effectif aux intéressés puisque de toutes 
façons ceux-ci restent désormais jusqu'aux limites de la loi du 
15 février 1946 relevées de trois ans. 

Cette conséquence est anormale. Elle méconnait l'esprit de la 
loi. Le législateur, lorsqu'il a, en 1918, admis les agents déportés 
à rester en fonction jusqu'aux limites d'âge de la loi du 15 février 
1946, limite dont les autres fonctionnaires ne devaient bénéficier 
| + dans un avenir assez lointain, a voulu accorder à ces catégories 
e personnels une Ross ation de leur temps de service au-delà 
des limites applicables à la généralité des fonctionnaires. 





M} Voir les nes: Assemblée nationale, 56, 105, 124 et in-& 0: 
116, 128, 133 (année 1958-1959) et in-8o 29 (année 1958-1959), 








(1) Voir les n°: Assemblée nationale, %5, 129, 160 et in 21; 
Sénat, 126,140, 1#1 (année 1958-1959). 
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En compensation des mesures d'exception prises contre eux el 
qui les avaient tenus éloignés de leurs emplois, ces agents 
voyaient accorder un maintien exceptionnel. 


A partir du moment où ces limites du droil commun étaient 


relevées mar le décret du © août 1953, il eut fallu etablir ne 
nouvelle jimile pour les agents internés ou déportés 

Par ailleurs, la situation actuelle consacre une aiserimination 
injustifiable entre les fonctionnaires déportés selon leur âge 

2 agents déportés, arrivés à la fin de leur carrière entre 1938 
et 4995, ont bénéficié d'une prolongation qui leur a permis d'etre 


Les déportés plu 


maintenus jusqu'#ux limites de la loi de 1956. 
| normales qu'après 


jeunes et qui n'ont été atteints par les limites 
1953, n'ont plus aucun avantage. 
Enfin et surtout. il est fait observer que les agents résistants se 
sont vu reconnaître par diverses lois des bonilleations d'arciennelé 
I arrive fréquemment que ces agents n'ont pu utiliser ces boni 
fations, par exemple parce qu'ils avaient déjà atteint le traite 
ment maxbmum ou le dernier grade auquel ils étaient srsecepfibles 


d'accéder. 

On ne saurait admettre que ces bonifications qui représentent la 
contrepartie des sujélions subies par les intéressés restent stériles 
IL serait équitable de prévoir que les bonilicatins non utilisées 
pour l'avancement conférent un maintien en activité de scrvice 
au-delà de la Mmite d'âge pour une durée égale à tout le moins 


à une certaine partie de la majoration d'anciennelé disponible, Les 
bonifications d'anvienneté seraient converties en grolongation d'ac 
tivité. 

Le maintien en activilé de service pour une durée égale à tout 
ou partie de la majoration d'ancienneté non utilisée pour lavan 
cement n'entraverailt en rien la bonne marche des services 

I à toujours été admis que les limites d'âge n'étaient pas <eu 
lement objectivement fixées comple tenu de l'emploi occupé mais 
variaient également en fonetion des charges d'intérêt général qui 


ont pesé ou pèsent sur les agents: charges de famille (article 4 
de la loi du 18 août 1%%6), enfants morts pour la France (article 18 
de la loi du 27 février 1%8 

Par ailleurs, étant douné que les prolongations d'activité en fon 
Hon des bonifications d'ancienneté non utilisées ne viseraient que 
des agents ayant accédé aux emplois les plus élevés auxquels ils 
pouvaient prétendre, le maintien des intéressés pendant un laps 
de temps limité ne saurait gèner les plans de recrulement et 
d'avancement des administrations et serait à l'origine des mêmes 
économies budgétaires que recherchait déjà le législateur de 1953. 

De plus, il est fait observer que certains fonctionnaires anciens 
résistants bénéficient déjà d'un recul légal de la limite d'âge 
article 15 de la loi de finances 4814 du :t décembre 1453 modifiée 
Jrat a lot du 1 d cetnbre 1957 [Ur im Corot aux !} rofessenurs du 
Collège de France et à certains magistrats, privés de leur fonctior 
par Vichy, le droit de rester en fonction respectivement jusqu'à 
soixante-dix el soixante-treize a! 

Concernant les autres fonctionnaires intermé ou déportés, a 
commission de Vintérieur de la précédente Assemblée national 
avait, le 2% juillet 1955, donné un avis favorable à une proposition 
cle loi ve Un de M Mérisvonde el pl isjeurs lt ses collègues 
tendant À wcorder aux intéresa une prolongaÿon d'activité 

Les agents qui ont consenti des sacrifices exceptionnels pour 
le redressement du pays ne doivent pas être privés plus longtemps 
de cette mesure de justice 

En conséquence nous dermanduns À l'Assemblée de “Mer la pi 
position de loi suivante 

PROPOSITION DE L01 

trtècle unique Les fonctionnaires résistants qui ont atleints 
le traitement maximum du dernier grade auquel ils élaient sus 
ceptihles d'accéder et qui justifient réunir les capacités physiques 
et intellectuelles peuvent ur leur dermandi être maintenus en 
achvité de <ervire pour une durée cyal à la majoration d'ancier 
nelé mon utilisée pour l'avancement 

En cas de contestation de l'administration sur les capacités phx 
siques ve! intellectuelles de: intéresses, Ceux-ci pourront e faire 
appel devant la commission de réforme qui <taluera en dernier 
ressort sur leur requête 


ANNEXE N° 220 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 22 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux anciens membres de la 
Résistance, active et continue, l'application correcte des dispositions 
de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956 qui tendent à organiser la 
réparation des injustices commises dans l'application de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951, ainsi que l'application des autres 
lois et ordonnances énumérées à l’article 7 de la loi n° 56-334 pré- 
citée et des lois et ordonnances assurant la réparation des 
préjudices de carrière subis sous l'autorité de fait se disant 

t de l'Etat français, présentée par M. Paul Coste- 
Floret, député, — (Renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
ci-dessous a pour unique objet d'assurer la bonne application de 
lois antérieures qui constituent, pour une catégorie spécialement 
intéressante d'agents de l'Etat, des éléments très importants de ces 


nf —_— —— 








« garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et 
militaires » que vise l’article 34 de la Constitution. Elle est déjà bien 
connue d’un certain nombre de membres de l’Assemblée natio 
soit qu'ils en aient eu — à maintes reprises — connaissance par là 
presse de la Résistance, soit encore que, membres de votre commis. 
sion de l’intérieur sous la précédente législature, ils l’aient déjà 
examinée et adopté à son sujet deux rapports de ladite commis. 
sion. 

Il s’agit d’un texte déposé une première fois le 26 octobre 1956 et 
tendant exclusivement à assurer l'exécution correcte des dispositions 
votées en faveur des fonctionnaires résistants — dispositions dont une 
ingéniosité infinie (digne d’être déployée pour une meilleure cause) à 
trop souvent paralysé l’application. L'accueil bienveillant que, malgré 
certaines résistances, le Gouvernement de l’époque, votre commission 
et, plus récemment, le Gouvernement constitué en juin 1958 par le 
général de Gaulle voulurent bien accorder à ce texte, valurent à cette 
proposition d’être, semble-t-il, par deux fois sur le point de passer 
dans la législation positive, ainsi que le présent exposé des motifs vous 
en rendra compte. Jl sembla, en effet, devoir être voté par l’Assem-. 
blée nationale à la veille des événements de mai 1958. Puis, ses 
dispositions (l'essentiel de celles-ci) parurent devoir être reprises sous 
la forme d’un projet d'ordonnance fondé sur les dispositions transi. 
toires des articles 91 et 92 de la Constitution. 

Le fait que, cependant, les événements n’ont permis l’aboutisse. 
ment ni de la proposition de loi primitive, ni du projet d’ordonnance 
préparé en 1958, m'oblige à redéposer devant vous le texte dont la 
précédente législature avait été saisie. 

L'on ne saurait, en effet, se désintéresser de la bonne exécution des 
lois ni de la réparation des injustices dues à leur mauvaise applica. 
tion — spécialement quand les victimes en sont des serviteurs de 
l'Etat auxquels vous avez voulu, en raison de leur conduite parti 
culièrement méritoire dans la Résistance, assurer quelques (trop 
faibles) réparations. 

Depuis la libération — ou même parfois avant — un certain nombre 
de textes ont été pris, soit pour assurer la réparation des préjudices 
de carrières subis par des fonctionnaires ou agents de l’administration 
sous le régime de Vichy (ordonnance du Comité français de la 
Libération nationale du 4 juillet 1943 modifiée, ordonnance du 
29 novembre 1944 modifiée), soit pour accorder certains avantages 
aux fonctionnaires et agents ayant pris une part active et continue à 
la Résistance (ordonnance n° 45-281 du 22 février 1945, ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 1945 complétée par la loi n° 48-838 du 19 mai 
1948, ordonnance n° 45-1485 du 7 juillet 1945, loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 complétée par les lois n°* 53-642 du 22 juillet 1953 
et 53-1313 du 30 septembre 1953, notamment, plus récemment encore, 
loi n° 56-334 du 27 mars 1956 tendant surtout à assurer l'exécution 
correcte des précédentes). 

Parmi ces textes, les articles 1'' et 2 de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 présentent une importance particulière. 

L'article 1°’ de cette loi a entendu faire bénéficier les magistrats, 
fonctionnaires, agents civils et militaires de l'Etat, les agents des 
services coloniaux, les agents contractuels, les employés, auxiliaires et 
ouvriers d'Etat, ainsi que les fonctionnaires et agents des départe- 
ments, des communes et des établissements publics départementaux 
et communaux qui ont pris une part active et continue à la Résistance 
de certains avantages de carrière (rappels, bonifications, majorations 
d'ancienneté). 

L'article 2 du même texte a ordonné — sous réserve de l’examen 
des capacités professionnelles — la titularisation dans un délai de 
six mois des personnes visées à l’article 1°° non bénéficiaires de la 
loi n° 50-400 du 3 avril 1950 en fonction à la date de publication de la 
loi et comptant à cette date trois années d'exercice de fonction en 
qualité d'agents temporaires ou contractuels. 

L'application de ces divers textes — et tout spécialement des dispo: 
sitions de l’article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 — s'est 
heurtée à de multiples difficultés et, parfois même, à une certaine 
mauvaise volonté. 

D'abord, le délai de six mois prévu par la loi de 1951 n’a point été 
respecté : c'était peut-être difficile. En tout cas, ce n’est que le 6 juin 
1952 que paraissait le décret nécessaire à son application aux agents 
métropolitains et seulement en décembre 1953 le décret d'application 
aux agents dépendant du ministère de la France d’outre-mer. 

Ces deux décrets durent, en raison même de ce retard, prévoir 
leur application rétroactive à la date limite (26 mars 1952) prévue par 
la loi du 26 septembre 1951. 

Les procédures instituées furent, cependant, assez complexes et 
leur mise en œuvre très lente. 

Une proposition de loi de MM. Métayer, Minjoz et Savary et des 
membres du groupe socialiste S. F. L. ©. (n° 7478 du 15 décembre 1953) 
vous signala les conséquences inhumaines de ces retards à l’égard de 
certains des bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951, licenciés et 
privés de traitement pendant plusieurs mois — ou même plusieurs 
années — en attendant l’application rétroactive des mesures de titu 
larisation prévues par la loi et subissant des préjudices que les 
rappels auxquels ils ont pu ou pourraient avoir droit ne répare 
point. 

Mais le législateur a dû constater encore bien d’autres imperfec- 
tions dans la mise en œuvre des textes qui nous occupent ici. 


En fait, depuis le vote de ces lois, les auteurs d’un grand nombre de 
propositions de lois ont dû attirer à maintes reprises votre at 
sur le fait que les administrations — les corps de fonctionnaires 
surtout — ont parfois opposé, par lenteurs ou des interprétations sin- 
gulières ou systématiquement restrictives, une résistance très 
à l'application des dispositions législatives de l’espèce, tant en ce 
concerne la reconnaissance des avantages de carrière qu’elles accor 
daient, que les titularisations qu’elles prescrivaient. En outre, dt 





nombreux recours dirigés — presque systématiquement parfois — 
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5 
des associations de fonctionnaires contre les mesures prises en 
exécution de ces mêmes lois encombrent les rôles des tribunaux 
administratifs et du Conseil d’Etat. - 
Toutes ces pressions, toutes ces résistances découragent les béné- 
ficiaires de votre législation et empêchent l’exécution correcte de 
vos intentions à leur égard. 


A la suite d’un certain nombre de propositions de lois vous 
signalant certains de ces faits (notamment, à la suite des propositions 
de MM. Rabier, Fonlupt-Esperaber, Daniel Mayer et Badie), vous 
avez dans l’intention d'assurer — malgré les obstacles accumulés — 
l'exécution normale des textes que vous aviez votés, (et notamment 
de la loi du 26 septembre 1951), adonté — en vous inspirant d’ailleurs 
d'une jurisprudence du Conseil d'Etat — la loi n° 56-334 du 27 mars 
"1956, tendant : 

— d'abord à rendre applicable la loi du 26 septembre 1951 aux 
cadres algériens (auxquels le bénéfice en avait été contesté) ; 

— puis à reconnaître aux anciens membres de la Résistance active 
et continue nommés ou titularisés dans des emplois administratifs en 
vertu des textes précités, la qualité d'agents issus du recrutement 
normal ; 

— enfin, à ordonner la réparation, sur cette base, des injustices 
qui auraient été commises à leur égard, soit à l’occation de leur 
fitularisation ou nomination, soit à l’occasion de leurs avancements, 
abrogeant au surplus (art. 6.) toutes dispositions des statuts particu- 
liers de corps quelconques, en tant qu’on aurait prétendu les opposer 
à l'application des dispositions législatives en cause. 

Toutefois, les résistances, oppositions, lenteurs et recours par 
lesquels avait été entravée l'application de ces lois avant l’interven- 
tion de votre nouveau texte ont continué de se manifester malgré 
l'expression nouvelle de votre volonté, utilisant ou essayant de créer 
.de nouvelles équivoques sur le sens des dispositions de la loi. 

Aussi de nouvelles propositions de loi vinrent-elles vous signaler les 
préjudices et diminutions de situation que continuaient à subir cer- 
tains des agents titularisés en vertu des textes précités ou ont-elles, 
soit repris les dispositions de la proposition de MM. Minjoz et Métayer, 
plus haut signalée, soit tendu à compléter encore, par des textes plus 
formels si possible, les lois antérieures dont l'exécution sincère se 
révélait si difficile à obtenir (voir, notamment, les propositions de loi 
de MM. Hernu, Naudet, Panier et Rolland — n° 1280 du 20 mars 1956 
— et de M. Vigier — n° 1709 du 2 mai 1956). 

Sur différents points, ces propositions tendaient, à nouveau, à 
assurer une interprétation et une application équitables des lois anté- 
rieures et, même en quelques occasions, elles voulaient y ajouter 
quelques avantages nouveaux. 

Leur utilité paraissait incontestable. Cependant, ces propositions ne 
pouvaient, naturellement, épuiser l'examen des injustices commises : 
ilavparaît à peu près impossible de le faire d'une manière exhaustive. 

is il semble qu'un effort supplémentaire puisse et doive être 
encore accompli en ce domaine. 

La diversité des situations et lingéniosité déployée dans l’inter- 
ation des textes obligent en effet à signaler — en outre des dif- 
ltés sur lesquelles votre attention a déjà été appelée — d’autres 

“obstacles très graves dressés à l'encontre de l’éxécution de vos inten- 
tions et qui touchent à l'application de l’essentiel même des dispo- 
sitions législatives que vous avez adoptées. 

L — On conteste, par exemple, que la volonté du législateur ait été, 
dans l’article 2 de la loi du 27 septembre 1951, de tituiariser dans des 
corps organisés de fonctionnaires, tous les agents résistants visés 
par la loi — et cela, en essayant d’exclure du bénéfice de ses dispo- 
sitions ceux de ces agents (leur situation fût-elle extrêmement proche 
de celle de « fonctionnaires titulaires » et depuis de très nombreuses 
années) dont on espérait pouvoir contester que leurs services répon- 
dissent exactement à telle ou telle définition des « services contrac- 
tuels » ou « temporaires », malgré l'intention très nette du législateur 
marquée par les termes de l’article 2 de la loi et — surabondamment 
— par la référence que cet article 2 fait aux personnes visées à l’ar- 
ticle 1°’ (qui envisage toutes les catégories d’agents de l’administra- 
tion) de titulariser tous les agents « non titulaires — où non 
reconnus tels par l’administration au 26 septembre 1951 — qui 
auraient les titres de résistance, la durée de service et les titres 
professionnels exigés. 

La loi du 27 mars 1956 ne semblant point avoir prévu et résolu 


cette controverse, il y a tout lieu de croire qu'elle se poursuivra 
malgré la clarté des intentions marquées par la loi de 1951. 
IL — De même, et encore que la loi du 27 mars 1956 porte 


{art. 3) qu’en ce qui concerne la titularisation, les agents titularisés 
en vertu des lois antérieures, doivent être « considérés comme issus 
d'un concours normal de recrutement », une tendance existe à inter- 
quuer ces termes comme n’obligeant pas à titulariser les agents dans 
grades ou fonctions correspondant — au moins approximative- 
ment — à leur situation hiérarchique antérieure comme s'ils étaient 
des fonctionnaires issus d'un concours normal, mais seulement à 
les traiter après leur titularisation comme les autres agents des 
“corps où ils ont été ou seront titularisés, et cela malgré le texte 
même de la loi qui ordonne la revision des titularisations prononcées 
dans des conditions contraires aux principes qu'elle pose. 
De cette façon, certaines des « reconstitutions fictives de carrière » 


Maites en application (ainsi entendue) de la loi du 29 septembre 1951 


font considérées comme régulières, même quand elles ont supposé : 

a) A leur base (c’est-à-dire au début de la « reconstitution fictive 
Carrière », que l'agent (entré par exemple au service de l’admi- 
ion en 1935 avec des traitements et fonctions comparables à 
de lun des échelons suprêmes du corps où il est intégré 
\ soit considéré comme débutant dans ce corps en 1935 avec 
issement de son rang d’alors correspondant à 200 ou 300 points 
des « indices » actuels : 
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b) A leur point d’aboutissement (c’est-à-dire au 26 mars 1952) 
la nomination à un grade inférieur parfois d’un peu plus ou d’un 
peu moins de 100 points d'indice à la situation occupée en 1951 
(ou même cinq ou dix ans auparavant) pourvu que dans cette 
« reconstitution fictive» (Ô combien!) les avancements normaux 
dans ce corps lui aient été accordés. 


On s'étonnera peut-être que de tels résultats puissent être atteints 
— ou même qu'ils puissent être recherchés — du moins quand fil 
s’agit d'agents dont les titres de résistance ont été reconnus confor- 
mément à la loi par la commission centrale qu’elle institue et dont 
les notes professionnelles sont excellentes ou s’accompagnent même 
de l'expression, par les supérieurs hiérarchiques, de protestations 
contre la situation faite à ces agents ou de l’expression de l'opinion 
que les capacités de ces agents ne sont pas pleinement utilisées dans 
cette situation. - 

C’est qu'il ne s’agit point surtout, ici, du bien du service, mais de 
l'intérêt (tel qu'ils croient devoir l’entendre) de corps qui, parfois, 
exercent au sein d’une administration donnée une très grande 
influence. 


Quant aux procédés qui permettent d'aboutir à de si curieux 
résultats, en voici quelques-uns : 

1° Ou bien on admet, à la base de la « reconstitution fictive de 
carrière » dans le corps considéré, un déclassement — (parfois 
énorme) de l’agent par rapport à sa situation à l’époque envisagée, 
ce qui permet, en lui attribuant ensuite les « avancements normaux » 
dans ce corps, de maintenir, au point d’arrivée, un déclassement 
considérable. 

2° Ou bien encore l’on choisit, pour y intégrer l’agent, parmi les 
corps dont les fonctions sont «techniquement » plus ou moins 
« comparables » par leur nature à celles qu’il occupait, un corps 
(plus étendu ou moins «combatif » que d’autres) qui ne comporte 
pas de grade ou d’emploi hiérarchiquement correspondant au sien. 
Ceci se révèle particulièrement fréquent à l'égard des agents d'assez 
haut rang 

Tout cela est assez aisé pourvu que l’on intègre l’agent dans un 
cadre qui était classé, au 26 septembre 1951, dans la même catégorie 
(A. B. C. D.) au sens de l’articie 24 de la loi du 19 octobre 1946 que 
l'emploi de l'agent intéressé et en choisissant avee soin ce cadre 
pour qu'il soit impossible, en y intégrant l'agent en cause, de ne 
pas lui faire subir un préjudice considérable : le conseil d'Etat se 
trouve alors désarmé et les recours se sont révélés vains. 


L'on parvient à ce résultat, par exemple, en déclarant «non 
comparables » à ceux qu’a occupés l’agent considéré, les emplois des 
corps où il pourrait être intégré dans des conditions conformes à la 
justice et à des échelons réellement « comparables » au sien (même 
si ses fonctions antérieures étaient auparavant « rattachées» — en 
raison, justement, de leur caractère voisin — aux directions ou ser- 
vices que ces corps constituent). 

Un autre procédé pourra consister (à l'égard notamment d'agents 
assez élevés) à déclarer que les statuts de ces « corps » ou le carac- 
tère « d'emplois à la libre désignation du Gouvernement » des fone- 
tions qu’ils assurent excluent l'application de la loi du 26 sep- 
tembre 1951 dans de teis corps. 


3° Enfin, on peut même combiner l’utilisation des deux procédés 
précédents et de leurs variantes et l’on aboutit, alors, à des injustices 
énormes, mais en protégeant les corps « menacés » et sans se priver 
du moyen de soutenir que, dans le corps où il a été intégré, et qui 
rentrait dans la même «catégorie hiérarchique » (elles sont très 
larges) l’agent a reçu des avancements normaux, qu’il a donc été 
reclassé conformément à la loi du 27 mars 1956 et n’a point subi de 
préjudice illégal malgré l’'énormité du préjudice subi. Le conseil 
d'Etat n'y peut point remédier, les textes n'étant pas assez formels 
pour le lui permettre. 


IT. — De même encore, il est arrivé que des administrations aient 
refusé, dans le passé, à certains de leurs agents, l’application des 
textes relatifs à la réparation des préjudices de carrière ‘subis sous 
le régime de Vichy (cela est spécialement fréquent pour les Résis- 
tants), en arguant de ce que leur situation d'alors, comme «non 
fonctionnaires» ne permettait pas cette réparation (faute, par 


“exemple, d’appartenir à un corps comportant une hiérarchie de 


grades qui l’aurait permise). On pourrait penser qu’en ordonnant de 
traiter les agents titularisables en vertu de la loi du 26 septembre 1951 
comme des fonctionnaires issus d’un recrutement normal, pour leur 
titularisation même, la loi du 27 mars 1956 entraînait l'obligation de 
réparer à leur profit — à l’occasion même de cette titularisation — 
les préjudices ainsi « non réparés ». 


Cela a été sans doute l'intention du législateur et les termes de la 
loi tendraient en effet à obtenir ce résultat. 


Il est trop certain, cependant — et des exemples en existent déjà — 
que tel n’est, ni ne sera, dans beaucoup de cas, la pratique adminis- 
trative et que des refus de réparation — fondés notamment sur la 
prescription ou le caractère insuffisamment précis des textes légis- 
latifs (quant à cette conséquence) — continueront d'être opposés 
pratiquement aux impétrants, tant que le législateur n'aura point — 
de la manière la plus explicite et la moins susceptible d'interprétation 
— exprimé sa volonté formelle. 


IV. — Nul n'ignore, malheureusement, non plus, que malgré la 
disposition expresse précitée de l’article 6 de la loi du 27 mars 1956 
interdisant d’opposer aux textes dont cette loi essaie de procurer 
l’application correcte, les termes des «statuts» particuliers de tel 
ou tel corps de fonctionnaires ou ses « règles de recrutement », les 
corps dont il s’agit continuent à invoquer ces à l 
des avancements et surtout des titularisations envisagées ou 
en vertu des lois dont il s'agit, ralentissant ou empêchant pratique- 
ment l’aboutissement des procédures. 
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V. — Mais, bien plus fréquemment encore que les errements 

précédents et les innombrables pressions ou discussions de textes 

uels ils donnent lieu, trois éléments surtout ralentissent ou 

t l'exécution des dispositions législatives favorables aux 
fonctionnaires ou agents résistants : 

A. — Trop souvent, les membres des « commissions admunis- 
tratives paritaires » ou des « commissions d'avancement » ou les 
chefs des services ou des corps que les lois précitées appellent à 
collaborer à la procédure d'exécution de ces mêmes lois manifestent 
une interprétation très particulière de leur mission — se considérant 
comme investis bien plutôt d’un mandat de « protection des intérêts » 
des membres déjà pourvus des corps qu’ils représentent ou dirigent 

ue d’une mission « d’application de la loi » et (très consciemrment, 

n même systématiquement parfois), retardent ou essaient même 
d'empêcher l'application des textes, en émettant systématiquement 
des avis défavorables, quand ils ne vont point — ce qui arrive — 
jusqu'à refuser d'examiner les dossiers qui leur sont présentés ou à 


o r aux demandes des allégations ou objections absoiument 
é ères à la situation telle qu’elle résulte des pièces du dossier. 
B. — Les impétrants sont très souvent — sinon toujours — 


maintenus dans l'ignorance partielle ou même complète soit de leurs 
droits, soit du déroulement des procédures et surtout des pièces du 
dossier et doivent poursuivre, dans le noir absolu, la réalisation de 
ces mêmes droits ; il y aurait un remède à cette situation : prescrire 
(comme l'a fait l’article 8 de la loi du 26 septembre 1951 pour la 
délibération de la commission centrale instituée par cette loi) la 
communication aux intéressés de toutes les pièces établies à l’occasion 
de l'examen de leur demande et, s’ils la réclament, la communication 
intégrale de leur dossier comme la loi du 23 avril 1905 l’a prévu, en 
son article 65, pour les agents menacés d’une sanction : ceci vous 
"sera donc proposé. 

C. — Enfin un dernier procédé, plus subtil, est également assez 
souvent employé : il consiste à utiliser à l'encontre des impétrants 
la réglementation en vigueur relative aux recours contentieux ; l’on 
ne répond point aux requêtes et l’on oblige ainsi, très efficacement, 
les impétrants, au bout de quatre mois, à déposer un recours conten- 
tieux pour conserver leurs droits, de peur d’être forclos par la suite. 
Ceci fait, on « attend l'issue du recours » pour statuer, ce qui 
prendra encore quelques mois après que les juridictions se seront 


prononcées en fait l'utilisation intelligente de cette procédure 
permet toujours de retarder de plus d’une année — et parfois 
indéfiniment — l'issue normale des réclamations, malgré les dispo- 


sitions formelles de l’article 5 de la loi du 27 mars 1956 qui tendaient 
à empêcher de semblables retards. 

Telle est la situation faite — trop fréquemment — aux bénéficiaires 
des lois que vous aviez votées. Il est rare que l’ensemble des procédés 
indiqués ci-dessus soit utilisé à l’encontre des droits d’un même 
agent. Il est fréquent, toutefois, que plusieurs ou certains d’entre 
eux le soient — spécialement quand il s’agit de titularisations et 
surtout quand des agents d’assez haut rang en doivent bénéficier : 
la résistance des corps se révélant, alors, particulièrement persé- 
vérante et ingénieuse. , 

Les oppositions qui s'expriment par ces divers procédés — à la 
fois si discrets et si efficaces — compliquent grandement la tâche 
des ministres, les empêchant de prendre dans des conditions nor- 
males les décisions que leur imposeraient les lois, d’où stagnation 
devant le ministre — par ailleurs surchargé d’affaires — de questions 
de personnel dont il ne peut guère prendre lui-même connaissance, 
dont il se doute qu'elles peuvent ne pas lui avoir été très complète- 
ment ou exactement exposées, dont des parlementaires viennent les 
entretenir et qu'ils ne savent comment résoudre, tandis qu’elles 
s'accumulent, sans solution, dans les bureaux de leurs cabinets. 

Entre temps les « bénéficiaires » attendent pendant des mois — ou 
des années (certains depuis 8 ans) — parfois même sans être rému- 
nérés, dans des situations incertaines (ou quelquefois tragiques) 
l'exécution des lois et les avancements ou (plus longtemps encore) les 
titulafisations qu’elles ordonnent. 

Et, quand ils s'adressent au conseil d'Etat, les décisions qu'ils 
obtiennent, après de longs délais, sont le plus souvent décevantes, 
le conseil d'Etat ayant montré, presque au même degré que l’admi- 
nistration, la tendance la plus nette à interpréter, aussi restricti- 
vement que possible à l’égard de leurs bénéficiaires ces textes excep- 
tionnels et, d’ailleurs, quand il voudrait réparer les injustices les 
plus grosses, il se trouverait désarmé : la notion « d'emploi de la 
même nature hiérarchique, compte tenu des catégories prévues à 
l’article 24 de la loi du 19 octobre 1946 » permettant — si elle est 
bien utilisée — d'éviter de nommer l'intéressé à un échelon de solde 
réellement semblable ou comparable, comme on l’a vu plus haut. 


Les finances de l'Etat souffrent parfois de ces errements car, 
finalement, elles supportent le poids des « rappels » et des « répa- 
rations » dus aux « victimes », sans avoir (parfois même) bénéficié de 
leur travail. 

Il sera toujours difficile d'arrêter le cours de ces petits jeux qui 
tendent à mettre en échec la volonté du législateur : la faiblesse 
des résultats obtenus pendant de longues années — en Algérie par 
exemple — pour faciliter l'accès des Français musulmans à la fonction 

ublique (et qui se sont heurtés à des oppositions assez souvent 
Else de sentiments voisins et qui ont été parfois aussi ingénieu- 
sement mises en œuvre) le montre surabondamment. 

Les conséquences, dans le domaine qui nous occupe, ne sont pas 
aussi graves, mais elles sont d’une profonde injustice. 

Toutefois, l'autorité de l'Etat et celle du Parlement ne peuvent 
être indéfiniment bravées : en l’espèce l’autorité des pouvoirs publics 
en + oi d'autant plus que — PE + ms et paraissent plus 
dériso es moyens — cependant très efficaces — grâce auxquels 
elle est mise en échec. J . 

Il nous faut donc assurer l’application des lois. 

par ces considérations, une première proposition de loi 
(n° du 26 octobre 1956) vous fut soumise ; elle tendait À 





l'adoption de quelques dispositions très simples, explicitant une fois 
de plus la volonté du législateur, sans qu’il fût question d’ajouter 
rien aux avantages résultant des textes antérieurement légiférés, 

Cependant, cette proposition de loi vous suggérait l’adoption de 
quelques dispositions qui, dans leurs articles 5 et 6, tendaient à 
sanctionner pécuniairement et disciplinairement le fait par des 
agents publics de retarder abusivement l’examen des dossiers ou de 
refuser de les examiner ou de présenter à l’occasion d’un tel 
examen des objections illégales ou tirées d'éléments ou d’allégations 
ne résultant point du dossier. 

Votre commission de l'intérieur, dans un premier rapport, 
n° 5350 du 4 juillet 1957, adopta la proposition de loi n° 3076 — y 
apportant cependant deux modifications importantes : 

Elle crut devoir en faire disparaître les dispositions sanction. 
natrices des articles 5 et 6 dont nous venons de parler, d’une part, 

D'autre part, craignant que l'extrême ingéniosité qui avait été 
antérieurement déployée pour paralyser les textes ou ne les appli. 
quer qu'’incomplètement re fût pas assez efficacement combattue 
par le texte que j'avais déposé et, spécialement, en ce qui concerne 
l’application de la procédure de titularisation prévue par la loi du 
26 septembre 1951, elle crut devoir modifier ce texte. 


L'article 2 de la proposition de loi portait : 


« Les titularisations visées à l’article 2 de la loi du 26 septembre 1951 
et les nominations ou titularisations prévues par les autres textes 
énumérés à l’article 7 de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956, doivent 
avoir lieu en supposant, conformément aux articles 3, 4 et 5 de 
cette même loi, que les agents ainsi titularisés ont toujours été issus 
d’un recrutement normal. 

« Elles doivent s'accompagner des réparations de préjudices de 
carrière prévues par les ordonnances des 4 juillet 1943 et 29 no- 
vembre 1944 et les textes qui les ont complétées ou modifiées, 

« Les reconstitutions fictives de carrière prévues par certains 
des textes visés au paragraphe 1° du présent article seront faites 
sur la base de l’attribution aux bénéficiaires, tant au point de départ 
de ces « reconstitutions fictives » qu'à leur point d'arrivée (sous 
réserve des réparations de préjudices visés au paragraphe précé- 
dent) d’échelons de solde semblables ou réellement comparables à 
ceux des fonctions qu'ils ont effectivement occupées à chacune 
des époques ainsi considérées et dans des corps comportant des 
échelons de solde et des emplois de nature hiérarchique semblables 
ou réellement comparables à ceux des fonctions qu'ils occupaient 
au moment où la loi leur a reconnu le droit d’être titularisés. » 


Le rapport de la commission tendait à y substituer deux articles 
(2 et 3) beaucoup plus précis encore, que voici : 


« Art. 2. — Les titularisations prévues à l’article 2 de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et les nominations ou titularisations 
prévues par les autres textes énumérés à l’article 7 de la loi n° 56-334 
du 27 mars 1956, doivent avoir lieu en supposant, conformément 
aux articles 3, 4 et 5 de cette dernière loi, que les agents ainsi 
nommés ou titularisés ont toujours été issus d’un recrutement nor- 
mal, sans diminution quelconque de leur situation, comme des 
fonctionnaires qui changeraient de cadre et dans des corps com- 
portant des échelons de solde et des emplois hiérarchiques sem- 
blables ou réellement comparables à ceux des fonctions qu'ils 
occupaient. 

« Art. 3. — Les « reconstitutions fictives de carrière » prévues 
par certains des textes visés à l’article 2 ou par leurs textes d’appli- 
cation seront faites sur la base de l’attribution aux bénéficiaires, 
tant au point de départ de ces « reconstitutions fictives » qu’à leur 
point d'arrivée, sous réserve des réparations de préjudice visées 
à l’article 4 et des avancements normaux dans le cadre co 
d’échelons de solde semblables ou réellement comparables à ceux 
des fonctions qu’ils ont effectivement occupées à chacune des époques 
considérées dans ces « reconstitutions de carrière ». 

On remarquera, notamment, à l’article 2 nouveau, l'insertion de 
la précision : « sans diminution quelconque de leur situation » = 
tend à supprimer toute possibilité d'interprétation restrictive 
textes antérieurs. 

Cette dernière précision apportée par votre commission au texte 
de la proposition de loi ne pouvait aller sans susciter des réactions. 
Le texte devient, en effet, impossible à tourner désormais. 

Le vote sans débat de la proposition de loi amendée qui accom- 
pagnait le rapport n° 5350 de votre commission fut inscrit à l’ordre 
du jour de votre séance du 26 juillet 1957. 

Il en fut retiré immédiatement, par suite d’une opposition de 
M. le président du conseil, accompagnée d’une notre n° 1577 de 
M. le secrétaire d'Etat au budget qui saisissait votre commission 
de certaines objections. 

La teneur de cette note était la suivante : 


« Le secrétaire d'Etat au budget ne saurait évidemment marquer 
aucune hostilité à un texte dont la seule ambition serait d’assurer 
l'application correcte de la loi. 

« Toutefois, il semble que les dispositions des articles 2, 3 et 4 
de la proposition rapportée risquent d’aboutir à des conséquences 
excessives dans la mesure où elles conduiraient à transposer auto- 
matiquement dans les cadres de fonctionnaires titulaires les avan- 
tages dont ont pu bénéficier les agents non titulaires en raison de 
la précarité de leur emploi, qu’il s'agisse d’une rémunération de 
recrutement plus élevée + celle du début de carrière des corps de 
fonctionnaires homologués ou des avancements plus libéraux qui 
ont pu leur être accordés par la suite. 

« La formule employée par l’article 2 « sans diminution quelconque 
de la situation des intéressés, comme des fonctionnaires qui change 
raient de cadre » apparaît à cet égard comme particulièrement 
critiquable. Elle serait susceptible de remettre en cause }’ 
des titularisations opérées au profit des résistants de 1945 et 
dont les conditions ne sont contestées que par quelques-uns de 
leurs bénéficiaires. dé 
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« Elle serait donc génératrice de difficultés administratives cer- 
taines et de dépenses nouvelles importantes. 

« Le secrétariat d’Etat au budget ne peut que s'opposer au 
vote sans débat de la proposition de loi à laquelle conclut le 
rapport n° 5350 qui contrevient d’ailleurs aux dispositions de 
Varticle 10 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat ». 

L — Votre commission, au sujet de cette note, fit remarquer 
d'abord que l’article premier de la proposition de loi présentée 
au rapport (n° 5350) ne faisait l’objet d’aucune contestation de la 

du Gouvernement. Elle vous proposait donc le maintien inté- 
de ce texte. 

Votre commission prit acte, aussi, du fait que le Gouvernement 
entendait ne manifester aucune hostilité à un texte dont la seule 
ambition est d’assurer l'application correcte de la loi. 


II. — Examinant ensuite les articles 2, 3 et 4 du texte proposé 
qui suscitait, de la part du Gouvernement, deux objections, votre 
commission considéra : ° 


A. — Au sujet de la première objection. 


Qu’ « il pourrait être excessif — selon la note du secrétariat 
d'Etat au budget — de traiter des agents recrutés à titre précaire 
dans des conditions que cette précarité même avait conduit l’admi- 
nistration à rendre spécialement avantageuses au double point de 
vue de la rémunération et des possibilités d'avancement, exacte- 
ment comme s'ils avaient été des fonctionnaires titulaires, sans 

puissent subir aucune diminution de situation lors de leur 

risation au titre des lois des 26 septembre 1951 et 27 mars 
1956. Cela conduirait à les traiter mieux que des fonctionnaires 
recrutés normalement qui, eux, n’ont pas bénéficié des « avan- 
tages compensateurs de la précarité de leur emploi » accordés à 
certains « non titulaires ». 

Cette argumentation retint la plus sérieuse attention de la com- 
mission qui considéra « qu’elle pourrait, dans certains cas, pré- 
senter une réelle pertinence, mais qu’elle pourrait aussi être 
Mratve qui utilisée et qu’il était douteux que l’ingéniosité admi- 

ative qui s’est employée avec tant de succès, dans ce domaine, 
pour éviter ou restreindre l’application des lois que vous avez 
votées puisse trouver, dans une disposition qui consacrerait l’ad- 
mission du point de vue exprimé par M. le secrétaire d’Etat au 
budget, le moyen trop facile d’annihiler, une fois de plus, les efforts 

e vous avez faits (notamment en adoptant la loi n° 56-334 du 

mars 1956) pour obtenir l'application exacte de vos lois anté- 
rieures — soit en privant de toute signification réelle le texte 
que nous vous proposons d’adopter, soit en soulevant d’intermina- 
bles controverses sur son application aux cas particuliers ». 

Il ne faut pas, notamment, déclare le rapport de votre commis- 
sion, que de simples allégations sans preuves préexistantes suffisent 
pour attribuer à la précarité d’une situation des avantages qui 
pouvaient tenir à la qualification ou aux qualités de l’agent. 

Votre commission s'est même demandée si elle avait le droit 
de retenir cette objection du Gouvernement. En effet, les textes 
qu’il s’agit d'appliquer sont des lois qui ont voulu accorder « cer- 
tains avantages » aux agents publics « ayant participé de manière 
active et continue à la Résistance » et il ne serait pas exclu que 
de tels « avantages » fussent admissibles dans l'esprit du légis- 
lateur, même par rapport aux « fonctionnaires » (au moins « non 
résistants ») d’une part ; d’autre part, la loi n° 56-334 du 27 mars 
1956 porte que les agents publics seront « pour leur titularisation 
et leur avancement », traités comme s'ils avaient été issus du 
recrutement normal, ce qui paraît exclure toute possibilité d’une 
« diminution de situation » des intéressés, à l’occasion de leur 
titularisation notamment. 

Toutefois, comme il n’était pas impensable que, dans un cas du 
moins : celui de certains agents recrutés sur contrat (mais dans 
ce cas seulement), l'administration puisse démontrer, en effet, que 
les contrats passés avec ces agents ont — en raison de la précarité 
même de l’emploi accepté — stipulé des avantages de rémuné- 
ration ou d'avancement tels que l'intégration de leurs bénéficiaires 
dans la fonction publique, « sans aucune diminution de situation », 

mettre ces anciens contractuels dans une situation privi- 

ée par rapport aux fonctionnaires recrutés normalement — 

résistants — votre commission décida — pour obtenir la 

levée de toute opposition gouvernementale — de faire droit à 

objection de M. le secrétaire d'Etat au budget, mais en rédigeant 

la disposition restrictive du texte primitif qui lui était demandée 

e manière qui évite, autant que possible, les utilisations abu- 

es d’une telle disposition que votre commission se devait d’em- 
er. 

Votre commission vous proposait donc : 

a) D'un part, l'insertion entre l’ancien article 4 et l’ancien 
Eee, 5 (qui deviendrait l’article 7) d’un article 5 nouveau 
portant : 


« Toutefois, quand l’administration dont l’agent bénéficiaire des 
itions de présente loi dépend ou dépendait, pourra démon- 
que cet agent avait été recruté sur contrat à titre précaire 

ou pour un temps préfixé, même si le contrat était renouvelable 
et que, ce contrat ayant comporté des avantages compensatoires de 
sa précarité, l’agent en cause avait effectivement reçu, dans sa 
rémunération primitive comme dans ses avancements ultérieurs, 
avantages excédant incontestablement ceux que leur statut 

t accorder à la même époque aux fonctionnaires titulaires 
même département dont le recrutement su it des qualifi- 
cations au moins correspondantes, il pourra être fait déduction 
pes avantages supplémentaires dans l’application des articles 2, 


. » 
b) D'autre part l'insertion dans l’ancien article 5 (qui devien- 
drait l’article 7) d’une disposition obligeant l’admi tion à 
invoquer expressément et immédiatement l’article 5 nouveau quand 
elle entendrait s'en prévaloir, et ce, en apportant en même temps 





à l’appui, d’une manière détaillée et définitive, tous les arguments 
et éléments de preuve dont elle entendrait faire état à l’appui de 
ce même article 5 nouveau. 

« Ainsi, le nouveau texte proposé doit-il donner toute satisfaction 
à la première objection présentée par M. le secrétaire d'Etat au 
budget. » concluait votre commission. 


B. — Sur la seconde objection. 


La seconde objection du Gouvernement consistait à dire que 
les dispositions des articles 2, 3 et 4, notamment celle qui oblige 
à « titulariser les agents sans diminution quelconque de leur situa- 
tion » remettraient en cause l’ensemble des titularisations déjà 
opérées depuis 1945 au profit des résistants et dont les conditions 
ne sont contestées que par quelques-uns de leurs bénéficiaires ; 
enfin que, par là, ces dispositions seraient génératrices de diffi- 
cultés administratives -et de dépenses nouvelles importantes et, 
qu’en conséquence, la proposition de loi contreviendrait aux dispo- 
sitions de l’article 10 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déter- 
minant le mode de présentation du budget de l’Etat (actuelle- 
ment, ce serait à l’article 40 de la Constitution). 

La commission, à ce sujet, observa qu’il n’était pas douteux que 
l'interdiction de faire subir « une diminution de situation » aux 
agents au moment de leur titularisation ne soit que la conséquence 
logique des dispositions de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956 
(art. 3 et 5), disposant que ces agents seront, pour leur titulari- 
sation et leur avancement, traités comme s'ils avaient toujours 


" été issus du recrutement normal, ce qui est certainement incom- 


patible avec les « diminutions de situation » — parfois même 
énormes — imposées par l’administration, dans certains cas, r 
l'emploi des regrettables procédés critiqués au rapport (n° ). 


Votre commission fit valoir qu’il en était de même en ce qui 
concerne les réparations de préjudices de carrière visées à l’article 4, 
dont le texte ne tendait qu’à obliger l’administration à exécuter 
les lois dont il reprenait les termes mêmes. M. le secrétaire d’Etat 
ne contestait d’ailleurs pas ceci. 

Il ne discutait pas non plus le fait que vos textes: antérieurs 
fussent correctement interprétés par la commission, il cons- 
tatait que beaucoup d’agents s'étaient contentés de l’application 
qui leur en avait été faite, ou du moins, n'avaient pas protesté, 
et que le texte proposé par la commission entraînerait la revision 
de leurs tituations, ce dont il résulterait, en outre d’un travail 
administratif considérable, des dépenses nouvelles dues à ces 
revisions. 

En fait, cela était exact. 

En droit, la loi interprétative qui oblige l’administration à appli- 
quer correctement, conformément à leurs termes et à leur esprit, 
des lois antérieurement promulguées, n’entraîne aucune autre 
dépense que celles que supposait déjà l’exécution de ces lois. 

Le dernier paragraphe de ce même article 10 du décret n° 56-601 
relatif au mode de présentation du budget qu'invoquait M. le 
secrétaire d’Etat à l’intérieur reconnaissait clairement ce fait. 
L'affirmation de M. le secrétaire d’Etat au budget consistait donc 
simplement à objecter que la revision des situations mal réglées 
et cependant non contestées entraînerait, en fait, des dépenses 
(déjà autorisées en droit, mais qu’on avait évitées) et qu’il faudrait 
limiter la portée des textes aux situations non encore ré 
d’une part, aux situations dont le règlement avait été contesté de 
l’autre. 

Votre commission n'avait pu que constater que ce raisonnement 
n’était pas fondé en droit. 

Mais votre commission avait aussi, à plusieurs reprises, fait 
l'expérience de la force et de la persévérance des istan ces aux- 
quelles elle risquait de se heurter, C'est ainsi que le vote de la 
loi n° 56-334 du 27 mars 1956, qui, comme la présente proposition 
(qui n’en est guère qu’un développement) essayait d’obtenir l’appli- 
cation correcte des textes antérieurs, n’avait pu être obtenu qu'après 
plusieurs années de lutte persévérante, marquées par l'obligation 
où votre commission avait été de déposer non moins de cinq 
rapports supplémentaires (n° 6979, 8700, 9420, 10092 et 11613) à la 
suite de la présentation par le Gouvernement d’objections ou de 
suggestions diverses. 


Or, remarquait votre commission, voilà dejà six ans que cer- 
tains bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951 attendent qu'il 
leur soit fait une application correcte de ce texte et, parfois treize 
ans, qu’il en est de même d’une partie des bénéficiaires de l’or- 
donnance du 29 novembre 1944 et des textes subséquents, 
l’injonction exprimée par les articles 1° de la loi n° 53-89 du 
7 février 1953 et 29 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, de reviser 
leur situation conformément à ces textes « sous quelque prétexte 
ou pour quelque cause que cela leur eût été refusé ». 

Pendant tout ce temps, les bénéficiaires de ces textes sont 
donc restés — ceux du moins qui n’ont pas cessé d’en réclamer 
l’exacte application — dans l’attente de leurs droits et, beaucoup 
d’entre eux (les bénéficiaires des titularisations de la loi du 26 sep- 
tembre 1951), dans des positions indécises et précaires aussi dom- 
mageables à leur tranquillité d’esprit qu’à leur situation même et, 
peut-être, à l’efficacité de leurs services. 

C’est pourquoi, désireuse de mettre fin à ces errements lamen- 
tables, votre commission se décida, ici encore, à céder aux obser- 
vations de M. le secrétaire d’Etat au get pour obtenir, du moins, 
le vote rapide d’un texte -— qui s’en trouva sans doute injustement 
limité dans sa portée — mais qui restait susceptible, quand même, 
de réparer les plus graves des injustices commises dans le passé et 
de prévenir ces injustices dans l’avenir. 

Le rapport conclut : 

« Cette décision a beaucoup coûté à votre commission, car, pour 
éviter la remise en cause des titularisations déjà prononcées et 
« non contestées », elle a dû vous proposer de limiter l’application 
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de la tion de loi « aux situations non encore réglées ou 
dont le règlement a fait l’objet de contestations fondées sur la 

ation ou la mauvaise application des textes », ce qui 
conduit à laisser en l'état, sans y porter remède, certaines des 
injustices commises dans le passé lorsque les résistants qui en 
auront souffert ne les auront point aperçues ou n'auront point 
protesté. 

« C'est, évidemment, seulement parce qu'elle a craint de voir se 
renouveler les manifestations d'opposition de l’administration et se 
prolonger, par là, la diseussion de textes indispensables et urgents 
que la commission s'est résignée à prendre cette décision qui la 
conduit à vous proposer d'ajouter à la proposition de loi un article 6 
nouveau à cet effet. 

« Votre commission a lieu de penser, il est vrai, que même ainsi 
limitée dans sa portée, la proposition de loi — entraînant le réexamen 
des dossiers « qui ont été ou sont contestés » — évitera les consé- 
quences les plus injustes (et les plus contraires aux dispositions des 
lois que vous aviez votées) des très regrettables errements adminis- 
tratifs qu'elle vous a signalés, et procurera, dans l'avenir une meil- 
leure application de ces mêmes lois. 

« L'ancien article 5 de la proposition de loi ni l’ancien article 6 
n’ont soulevé d'objection de la part du Gouvernement. Leurs dispo- 
sitions sont donc reprises, et ils deviennent les articles 7 et 8 du 
nouveau texte. 

« L'ancien: article 5 (art. 7 nouveau) a dù, cependant, être modifié 
pour tenir compte des nouvelles dispositions insérées par suite de la 
« note » du Gouvernement et, aussi, pour obliger l’administration, 
comme indiqué plus haut, quand elle invoquerait l’article 5 nouveau 
pour limiter les effets des articles 2, 3 ou 4, à justifier précisément 
l'application qu'elle en ferait, en produisant immédiatement l’ensemble 
de son argumentation à ce relative. Enfin une précaution a été prise 
pour éviter qu'en répondant tardivement à un recours (peu avant 
l'expiration du délai donné aux juridictions pour statuer) l’adminis- 
tration puisse priver le requérant de la possibilité de répondre à une 
argumentation qui peut être inattendue pour lui. 

« L'article 8 ne subit qu'une légère modification restrictive destinée 
à le mettre, lui aussi, en harmonie avec les nouvelles dispositions 
insérées pour tenir compte de la note de M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

« Après avoir cédé aussi complètement à des objections gouverne- 
mentales fort contestables et appuyées, en grande partie, sur l’invoca- 
tion mal fondée d’un texte financier (l'art. 10 du décret du 19 juin 
1956) non invocable en l'espèce, votre commission croit, du moins, 
pouvoir compter désormais sur le plus entier concours du Gouverne- 
ment pour assurer l'adoption rapide et l'application correcte du 
texte amendé qu'elle vous soumet et qui a entendu être assez clair et 
explicite pour qu'il n'y ait pas lieu d'établir aucun règlement pour son 
application. 

C'est dans ces conditions ‘que votre commission vous proposait 
d'adopter, au cours d’un débat restreint, la proposition de loi que 
vous trouverez plus loin (sous réserve d’une correction due à une 
erreur dans la rédaction de la première ligne de l’art. 7). 

Il semblait que le vote après débat restreint de la proposition de 
loi ainsi amendée par le rapport de M. Mérigonde (n° 6740 du 
27 février 1958) ne dûüt plus souffrir de difficulté. 

Les événements des mois de mars et d’avril et surtout du début de 
mai 1958, interrompant brusquement les travaux du Parlement, 
devaient décevoir, encore une fois, les espoirs des intéressés. 

Mais l'état d'avancement de la procédure, les réclamations de la 
presse de la Résistance, le fait que sous la nouvelle forme qui. lui 
était donnée, la proposition de loi ne paraissait plus devoir susciter — 
même sous l'aspect financier — la plus légère critique, convainquirent 
le Gouvernement du général de Gaulle de la nécessité de ne point la 
laisser sans suite. 

A deux requêtes de l’auteur de cette proposition, tendant à la 
reprise du texte sous forme d'ordonnance, le ministre des anciens 
combattants répondait, le 10 novembre 1958, qu’un texte était soumis 
aux ministres intéressés, et des assurances du même ordre furent 
données aux représentants de diverses fédérations de résistants. 

Cependant, l'ordonnance préparée n'ayant point paru à temps, le 
ministre actuel des anciens combattants fut à nouveau saisi et, par 
lettre du 18 février 1959, il assurait « qu'un projet d'ordonnance ayant 
pour objet de préciser et de compléter la législation actuelle concer- 
nant les fonctionnaires résistants avait en effet été adressé pour avis 
par son département aux ministres intéressés » et que bien qu'il 
n'ait pas été possible, dans le laps de temps imparti par les ordon- 
nances, de régler la question sous cette dernière forme, elle restait 
à l'étude avec les départements en cause ». 

Aucune mesure n'étant cependant intervenue, l’auteur de la propo- 
sition de loi a cru devoir reprendre le texte du dernier rapport de 
votre commission et vous le présenter en l’atténuant, toutefois 
encore, par la suppression de la disposition que votre commission 
avait ajoutée au texte primitif et qui avait suscité des objections du 
Gouvernement. 

Dans ce texte, comme il a été rappelé plus haut, par des citations 
du second rapport de la commission, celle-ci, afin d'obtenir le vote 
sans plus de délai de la proposition, s'était résignée à faire presque 
entièrement droit aux observations présentées par le Gouvernement, 
afin-d'éviter qu'aucune objection notamment d'ordre financier ne put 
désormais y être opposée. 

Le texte présenté n’a done plus d'incidence financière. 

Toutefois, comme indiqué plus haut et pour lever complètement 
l'objection gouvernementale, nous avons supprimé, à l'article 2, l’obli- 
gation de ne laisser subsister aucun préjudice de carrière quelconque 
ét l'avons remplacée par un texte qui, dans l’esprit du paragraphe 3 de 
l'article 19 du décret du 6 juin 1952, empêche seulement que soient 
imposés aux bénéficiaires de la loi de 1951 les préjudices par trop 








considérables que le présent rapport vous a signalés en les limitant, du 
moins à une différence maximum de 30 points d’échelonnement indi. 
Claire net. 

C'est dans ces conditions que j'ai l'honneur de vous demander de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Les mots « trois années d'exercice de fonctions en 
qualité d'agent temporaire ou contractuel », dans le premier alinéa 
de l'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, s'entendent 
de trois années d’exercice de fonctions en qualité d’agent non titu- 
laire ou non considéré par l’administration comme un fonctionnaire 
intégré dans un cadre ou un corps organisé au sens de l’article 1° 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 remplacé par les articles 1® 
et 3 de l'ordonnance n° 59-M4 du 4 février 1959. 

Art. 2. — Les titularisations prévues à l’article 2 de la loi n° 51-1124 
du 26 sertembre 1951 et les nominations ou titularisations prévues 
par les autres textes énumérés à Farticle 7 de la loi n° 56-334 du 
27 mars 1956, doivent avoir lieu en supposant, conformément aux 
articles 3, 4 et 5 de cette dernière loi, que les agents ainsi nommés 
ou titularisés ont toujours été issus d'un recrutement normal, sans 
qu'il puisse en résulter de diminution de situation de plus de trente 
points d'indice net, réserve faite de l'application des rappels et 
majorations d’ancienneté auxquels ils auraient droit par ailleurs 
autant que possible comme des fonctionnaires qui changeraient de 
cadre et dans les corps comportant des échelons de solde et des 
emplois hiérarchiques semblables ou réellement comparables à ceux 
des fonctions qu'ils occupaient. 

Art. 3. — Les « reconstitutions fictives de carrière » prévues par 
certains des textes visés à l’article 2 ou par leurs textes d'application 
seront faites sur la base de l'attribution aux bénéficiaires, tant au 
point de départ de ces « reconstitutions fictives » qu’à leur point 
d'arrivée (sous réserve des réparations de préjudices visées à 
l’article 4 et des avancements normaux dans le cadre considéré), 
d’échelons de solde semblables ou réellement comparables à ceux 
des fonctions qu'ils ont effectivement occupées à chacune des 
époques considérées dans ces « reconstitutions de carrière ». 

Art. 4. — Lorsque les réparations de préjudices de carrière prévus 
par les ordonnances des 4 juillet 1943 et 29 novembre 1944, la loi 
n° 53-89 du 7 février 1953 ou l’article 29 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955 et les lois qui les ont complétées ou modifiées, auront 
été, en tout ou partie, refusées aux bénéficiaires des nominations 
ou titularisations prévues par la loi n° 56-334 du 27 mars 1956 ou 
des textes énumérés à l’article 7 de cette loi, notamment en raison 
de leur non-appartenance à un cadre et généralement en quelque 
occasion, pour quelque motif ou sous quelque prétexte que ce soit, 
autrement que pour incapacité régulièrement constatée, elles leur 
seront accordées rétroactivement et correspondront substantielle- 
ment à celles qui avaient été antérieurement proposées pour eux par 
les commissions compétentes. 

Art. 5. — Toutefois, quand l'administration dont l'agent béné- 
ficiaire des dispositions de la présente loi dépend ou dépendait 
pourra démontrer que cet agent avait été recruté sur contrat à 
titre précaire ou pour un temps préfixe, même si le contrat était 
renouvelable et que, ce contrat ayant comporté des avantages 
compensatoires de sa précarité, l'agent en cause avait effective- 
ment reçu, dans sa rémunération primitive comme dans ses avan- 
cements ultérieurs, des avantages excédant incontestablement ceux 
que leur statut pouvait accorder à la même époque aux fonction- 
naires titulaires du même département dont le recrutement sup- 
posait des qualifications correspondantes, il pourra être fait déduec- 
—. a ces avantage supplémentaires dans l’application des articles 2, 

et 4. 

Art. 6. — Les dispositions de la présente loi ne recevront appli- 
cation qu'à l’égard des situations individuelles non encore réglées 
ou dont le règlement a fait l'objet de contestations fondées sur 
la mauvaise application ou refus d'application des textes qui y sont 
vises. 

Art. 7. — Les situations individuelles visées à l’article 6 seront 
revisées, même d'office, dans les six mois de la promulgation de la 
présente loi, par les soins des administrations intéressées. 

Ces administrations devront statuer définitivement dans les quatre 
mois du dépôt des requêtes dont elles seront saisies. 

Leurs décisions seront motivées. Celles qui feront référence à 
l’article 5 devront comporter les justifications détaillées et définitives 
de l'invocation de cet article par l'administration ainsi que des 
appréciations sur lesquelles se fonderait l’application qu'elle en auraît 
faite au dossier de l’espèce. 

Lorsque ces décisions feront l’objet d‘un recours, les juridictions 
saisies devront statuer dans le délai de six mois, que l’administration 
ait ou non présenté ses observations. Un délai de deux mois sera 
toutefois laissé au requérant pour présenter ses réponses aux der- 
nières observations déposées par l'administration en temps utile. 

Art. 8. — Les bénéficiaires de la présente loi seront personnelle- 
ment informés de toutes les mesures prises pour en assurer l’exécu- 
tion à leur égard. 

Ils recevront d'office, dans les deux mois de la promulgation de la 
présente loi, communication par copies certifiées conformes de 
toutes les pièces établies ou produites en vue ou à l’occasion de 
l'application qui leur aura été faite, ou aurait dû leur être faite, 
ou aurait été réclamée par eux de la présente loi et des lois qui y 
sont visées. 

Ils pourront, à cette occasion, réclamer communication intégrale 
de leur dossier et seront invités et reçus à présenter toute contes 
tation des allégations exprimées dans l’une quelconque des pièces 
qui 2 auront été communiquées ou auraient dû leur être commu 
niquées. 
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ANNEXE N' 221 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 22 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 16 novembre 
1940 relative aux sociétés anonymes, présentée par M. Roulland, 
député. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de l'acte dit loi du 16 novembre 
1940 modifiée, relative aux sociétés anonymes, dispose que nul ne 
peut exercer plus de deux mandats de président et que nul ne peut 
faire partie de plus de huit conseils d’administration de sociétés 
ayant leur siège en France, ce nombre étant réduit à deux pour les 
personnes âgées de plus de soixante-dix ans. 

Ces dispositions ont eu pour effet de réduire la multiplication 

excessive des postes d’administrateurs ou de présidents occupés par 
certaines personnalités. 
+ Elles ont été cependant partiellement tournées par la possibilité 
de faire nommer administrateur une personne morale (la société 
mère pour une filiale ou inversement) celle-ci étant représentée 
par une personne physique ayant déjà atteint le nombre maximum 
de conseils autorisés. 

D'autre part, la nécessité d'adapter sans cesse les conditions 
économiques et sociales d’exploitation des sociétés annonymes à des 
situations fort différentes de celles d’autrefois, font qu'il est impru- 
dent, croyons-nous, de laisser sans limitation d’âge à la tête d’impor- 
tantes unités économiques des personnes fort respectables, mais qui 
ne seraient pas conservées en activité de service, ni dans l’armée, 
ni dans l'administration quels que puissent être leurs mérites. 

En plus, il ne faut pas oublier que le président directeur général 


dirige les débats du comité d’entreprise et qu’il doit être apte à 


créer une bonne entente si nécessaire au sein de ce comité. 

Les considérations de relations personnelles ou de mutuel appui 
doivent céder le pas aux nécessités d’efficacité et de renouvellement 
des cadres qui conditionnent dans une large mesure cette moder- 
nisation des équipements et des méthodes sans lesquels l’économie 
française ne se redressera pas. . 

Il est cependant des entreprises qui, bien que constituées sous 
forme de sociétés anonymes, sont des affaires de familles pour 
lesquelles on peut prévoir une exception aux règles plus strictes 
de limite d’âge que nous voudrions voir édicter. C’est la justification 
de ce qui est prévu dans le dispositif de la présente proposition de 
loi en ce qui concerne les présidents possédant au moins 50 p. 100 
des actions de leur société. 

Ce texte paraît de nature à permettre, dans le plus grand nombre 
des cas, de corriger utilement les dispositions de la loi du 16 no- 
vembre 1940, sans attendre cette refonte générale du statut des 
sociétés anonymes qu’il faudra sans doute aborder dans un proche 
avenir. 

Pour toutes ces raisons, l’auteur de la présente proposition de loi 
vous demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir voter le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l’article 3 de l'acte dit loi du 
16 novembre 1940 modifiée, les alinéas suivants qui s’inséreront 
entre l’alinéa 2 et l'alinéa 3 anciens : 

« Au-delà de soixante-douze ans, nul ne peut exercer un mandat 
de président, à moins qu’il ne soit personnellement propriétaire 
de 50 p. 100 au moins des actions de la société qu'il préside. 

« Lorsqu'une personne physique est mandatée par une personne 
morale pour la représenter au sein du conseil d'administration d’une 
société anonyme, le mandat qu'elle exerce est assimilé à celui 
d'administrateur de société en ce qui concerne la limitation de 
nombre prévue au deuxième alinéa du présent article. » 


ANNEXE N' 222 


Session ordinaire de 1959. — Séance du 22 juillet 1959. 

PROPOSITION DE LOI portant charte de l'agriculture française, 
présentée par MM. Dorey, Bosson et Orvoen, et les membres du 
groupe des républicains populaires et du centre démocratique 
et apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission de la pro- 
duction et des échanges à défaut de constitution d’une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


‘ EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'entrée en application du traité instituant 
la Communauté économique européenne nécessite pour la réussite 
de cette entreprise que notre agriculture française soit mise en 
état, conformément à sa vocation, de faire face à ce que nos par- 
tenaires européens attendent d'elle. Cette donnée actuelle ne fait 

entuer l'urgence des solutions étant donné le rôle essentiel 
scolaire et travail familial devant rester constamment associés. 
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L — La situation de l'agriculture. 


Les dispositions du plan gouvernemental de redressement éco- 
nomique qui concernent l’agriculture ont provoqué des réactions 
très défavorables parmi les paysans. Elles leur sont apparues comme 
l'expression d’une revanche des technocrates, jugés hostiles au 
développement du revenu agricole. 

Il est exact que les prix agricoles, à la production, ont baissé. 

Il serait décevant et injuste que, baissant encore en raison de 
l’abondance de la prochaine récolte, de la sécheresse, de la diminu- 
tion du pouvoir d’achat des consommateurs, nos producteurs soient 
pénalisés dans leurs efforts. 

Il n’est pas possible que le revenu agricole décroisse alors que 
les revenus se développent dans le secteur industriel. 

Dans le même temps, l'exode rural se poursuit ; il a même ten- 
dance à s’accélérer. Des exploitations, qui n'apparaissent plus ren- 
tables, sont abandonnées. 

Cet exode est un phénomène grave qui ne règle évidemment en 
rien le problème de l'adaptation des exploitations à la technique 
et à l’économie modernes. Il ne fait qu’en démontrer l’importance. 


II. — Les éléments d'une politique agricole. 


Une politique des prix et d’organisation des marchés, mais aussi 
une politique d’adaptation des exploitations, telles sont donc les 
conditions d’un redressement agricole, 

Cela signifie que l’action doit porter dans les domaines les plus 
divers : 

1° Garantie de prix et organisation des marchés. 


Dans un régime qui n’est pas collectiviste, le prix et le marché 
restent des éléments décisifs. Mais deux attitudes sont ä 
leur égard: l'attitude de l’école libérale (le laisser-faire) ou l’orga- 
nisation. 

C’est cette seconde solution que nous avons choisie et que nous 
entendons faire appliquer. 

Les partisans de l’économie ilbérale, qui attaquèrent alors parfois 
violemment cette politique d'organisation des Ss, y sont 
aujourd’hui favorables. Ils ont découvert en effet les conditions 
particulières de l’économie agricole : la production est très variable 
‘en fonction notamment des conditions atmosphériques) alors que 
la demande (la consommation alimentaire) est très rigide. 

L'effort entrepris depuis longtemps en matière de garantie de 
prix et d'organisation des marchés doit être repris et poursuivi. 
Certains systèmes d'indexation de prix peuvent cértes manquer de 
souplesse, mais il importe de toute façon d’assurer aux agriculteurs 
un prix suffisant pour les productions à encourager. 


2° Orientation de la production. 


La nécessité d’une politique d'orientation de la produetion n’est 
aujourd’hui plus contestée par personne. 

Il y a sans doute intérêt à insérer cette politique dans les pro- 
grammes d'action régionale, 

Tous ces programmes (dont l’idée fut lancée par le M. KR, P. et 
qui redeviennent aujourd’hui d’actualité après une période de demi- 
sommeil) devraient faire la place à une véritable politique écono- 
mique de la région tenant compte de sa vocation agricole. 


3° Exportation et Marché commun. 


Le traité de Marché commun, il convient de le rappeler, a été 
ratifié sans difficulté par le Parlement français parce qu'il con- 
tenait les garanties et les avantages réclamés par l’agriculture (à 
savoir que non seulement l’organisation des marchés serait main- 
tenue là où elle existe, mais aussi que cette organisation serait 
étendue à toute la Communauté des Six). 

Une telle organisation offrirait à la production agricole française 
des débouchés réguliers. Et par ses dimensions mêmes, le marché 
des six réduirait sensiblement la rigidité de la demande : une des 
pe essentielles du problème agricole se trouverait ainsi 
aplanie. 

Il importe donc d'utiliser à plein les possibilités offertes par le 
traité de Rome et d'imaginer des mesures pratiques avec nos par- 
tenaires. 

C’est là une tâche très importante: le Gouvernement ne peut 
l’ignorer. 


4° Formation professionnelle et orientation de la jeunesse. 


La formation professionnelle doit s'insérer dans la nouvelle orga- 
pe we de l’enseignement, caractérisée par la prolongation de la 
scolarité, 

Le projet initial soumis au Gouvernement prévoyait, de 14 à 
16 ans, un enseignement primaire prolongé. Le Gouvernement a 
admis que ces deux années seraient consacrées principalement - à 
l’enseignement professionnel. Cette réforme aurait un avantage 
considérable pour les enfants d’agriculteurs : elle donnerait la for- 
mation professionnelle désormais indispensable à ceux qui se Gesti- 
nent à l’agriculture et orienterait vers d’autres métiers ceux qui 
doivent quitter l'exploitation familiale. 

Pour la formation, plus poussée, qui peut être donnée aux futurs 
agriculteurs au-delà de 16 ans, l’idée qui a été émise de Lun 
techniques avec internats manifeste l'ignorance de la té 
paysanne, Seule une formule sou alable ; par 
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L'importance de la formation professionnelle agricole n’est plus 

à démontrer. Si elle n’est pas développée rapidement (actuellement 
est 100 seulement des jeunes paysans reçoivent une formation), 
ner toute l’élite de la jeunesse rurale qui quittera 
rendant ainsi encore plus difficile l'indispensable adap- 

tien à des exploitations aux nouvelles conditions techniques-et éco- 
nomiques. Un projet de loi doit d'urgence régler cette grave question. 


5° Investissements agricoles. 


La terre étant en quelque sorte pour le paysan un instrüment de 
travail, 2 droits de mutation ont en agriculture un effet antiécono- 
mique, Ils aboutissent à réduire sensiblement le rendement des 

investissements. Leur réduction apparaît donc nécessaire. Dans le 
même temps, l'institution de sociétés d’entraide foncière devrait être 


D'autre part, il importe de développer les prêts aux jeunes agri- 
culteurs. 


6° Sauvegarde de l'exploitation familiale. 


Il serait dangereux de faire planer sur l’ensemble des petits agri- 
culteurs une menace indistincte qui les découragerait et les ferait 
renoncer à tout effort de modernisation. 

Beaucoup de petites exploitations peuvent devenir parfaitement 
rentables, à certaines conditions. 

Le eng doit être examiné région par région. 

Un re dans une région déterminée n’est pas toujours compa- 
rable à un hectare dans une autre région. Souvent, il importe de 
modifier moins la superficie des exploitations que les cultures qui 
y sont faites. Il faut utiliser la terre au mieux, y cultiver ce qui 
est rentable. Il convient aussi de développer les méthodes modernes 
A commercialisation et chercher à uire le coût de la distri- 


Dans une région donnée, le premier objectif est de déterminer le 
seuil de rentabilité (par exemple 8,10 ou 12 hectares) ; le second 
objectif, c'est d’abaisser le plus possible ce seuil, par un certain 
nombre de mesures, comme la modernisation, les investissements, le 
choix de cultures nouvelles. Cette dernière méthode a déjà donné 
dans certaines régions des résultats fructueux. 

Dans cet effort, la compétence professionnelle, la vulgarisation, les 
études de marchés (intérieurs et extérieurs), les divers modes d’asso- 
ciation entre agriculteurs, jouent évidemment un rôle déterminant. 

De plus, il convient d'envisager la création d'industries nouvelles 

région considérée pour éviter l’exode des enfants d’agri- 
culteurs ne pouvant s'installer ou ayant une vocation professionnelle 
non agricole. 


7° Institutions sociales de l’agriculture. 


Enfin, parmi les objectifs les plus importants, il faut placer l’éga- 
Le prestations sociales entre toutes les catégories profession- 
ne 

Les disparités qui une actuellement créent un trouble pro- 
fond dans nos campagnes ; à elles seules, elles entraînent l'abandon 
des terres. La rentabilité de l'exploitation ne peut en aucun cas 
exclure la nécessité d'une solidarité sociale effective. 

Telles sont brièvement analysées les données actuelles de ce que 
doit être la politique agricole de notre pays et nos agriculteurs 
doivent avoir la conviction que pe ee sera continuée pen- 
dant plusieurs années. Outre té gouvernementale, une 

assurance doit leur are” sursis par la consécration dans 
une véritable charte des objectifs poursuivis. Définition solennelle 
des buts et certitude d’une action persévérante doivent recréer la 
confiance indispensable. 

En conséquence, nous avons l'honneur de proposer à l’Assemblée 
nationale la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 
Tire 1°" 
Les buts. 


Art. 1°. — L'agriculture participe au développement de l’écono- 


mie fran dans le cadre d’une politique générale destinée à éta- 
blir un uilibre harmonieux entre les différents secteurs écono- 
miques, conformément à l’évolution des besoins humains, aux voca- 


tions naturelles du s, sa dans la Communauté européenne 
et par l’utilisation des pro techniques. 

Art. 2. — Le rôle 2 l’agriculture est d’obtenir par l’exploitation 
totale du EE cole du s les produits végétaux et ani- 
maux à 1. alimen ou industriel correspondant, en quantité 
et en q aux besoins de la France, à ceux de la Communauté 
française et À toutes les possibilités d'exportation. 

Art. 3. — La politique agricole a pour but we mettre à la dispo- 
sition des agriculteurs les moyens propres à leur permettre de 
remplir leur rôle, de manière à : 

a) Assurer au travail et au capital agricoles nécessaires à l’obten- 
tion de cette production, une rémunération comparable à celle 
77 dans les autres secteurs d’activité ; 

b) Assurer aux agriculteurs une protection sociale égale à celle 
ue autres travailleurs pe ds . 

c) Promouvoir une structure exploitation 4 amilial, sus- 

et de permettre 4 - emploi de la ee sk 
'œuvre ; 
PUS ne nil ess à eme & D'asslue 


e) Conserver et améliorer le patrimoine foncier. 


à 





TirRe II 
Les moyens. 


Art. 4. — Pour permettre d'établir, dans les délais les plus rapides 
et avec le maximum d’exactitude, le bilan des ressources, 
moyens et du potentiel de production de l’agriculture, les enquêtes 
statistiques seront run, et out par les soins du minis. 
tère de l’agriculture et de 1 E. E. et seront confiées pour 
leur réalisation aux R 1. A départementales d’agriculture qui ne 
transmettront à l’administration que des résultats couverts par l’ano- 
nymat. Le Gouvernement prendra, dans un délai d’un an à dater 
de la promulgation de la présente loi, un décret portant réorgani- 
sation des statistiques agricoles. 

Art. 5. — Pour permettre d'établir et d'apprécier le niveau atteint 
par la rémunération du travail et du capital dans l’agriculture, le 
rapport devra préciser dans quelle mesure : 

a) La main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu un salaire 
correspondant à celui qu’elle aurait pu obtenir dans les autres 
activités susceptibles de l’employer ; 

b) Le travail de direction a été rémunéré ; 

c) Un intérêt convenable a pu être assuré aux capitaux fonciers 
et d'exploitation. 

Pour ce faire, on se basera, dans toute la mesure du possible, sur 
+ exploitations soumises à des conditions moyennes de production 

ui devraient pouvoir assurer, par une gestion normale, une ren- 
ité satisfaisante. è 

Un décret pris sur avis de la commission nationale de l’agricul. 
ture établira les conditions d’application du présent article. 

Art. 6. — Les services et personnes ayant à connaître de l’exécu- 
tion des enquêtes prévues aux articles 5 et 6 sont tenus au secret 
en application de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur le secret en 
matière de statistique. 

Art. 7. — En fonction des observations réunies dans le rapport 
prévu à l’article 4, sont établis ou modifiés les différents moyens 
d'application de la politique agricole tant économique que sociale, 

Ces moyens concernent : 

— l'établissement des prix agricoles ; 

— l’organisation des marchés ; 

— la formation professionnelle et la vulgarisation ; 

— les investissements ; 

— le crédit ; 

— les structures de l’exploitation agricole et leur amélioration ; 

— la protection sociale ; 

— la participation de l’agricufture française à l’élaboration d’une 
politique européenne commune. 

Ils font l’objet de décrets d’applicaion pris sur avis de la commis. 
sion nationale de l’agriculture. 

Art. 8. — Un rapport annuel sur la situation de l’agriculture est 
établi par le ministère de l’agriculture et présenté, devant l’Assem- 
blée naionale avant la discussion du budget de l’agriculture. Ce 
rapport devra notamment préciser dans quelle mesure ont été 
atteints les objectifs prévus aux articles 2 et 3 ci-dessus. 


ANNEXE N° 223 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 22 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI portant séparation du culte musulman et de 
l'Etat, présentée par M. Mustapha Chelha, député. — (Renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la Constitution stipule que la 
France respecte toutes les religions. 

Dès lors, le maintien de la dépendance du culte musulman à l’égard 
de l'Etat devient inconstitutionnel. 

En effet, la loi du 9 décembre 1905 portant séparation des Eglises 
et de l'Etat fut étendue à l’Algérie par le décret du 27 septembre 
1907, dont l’article 11, maintes fois prorogé, a annihilé les effets de 
l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905. 

Aussi votre Assemblée en a-t-elle repris le principe de la sé 
tion du culte musulman à l'égard de l'Etat par l’article 56, alinéas 1 
et 2, de la loi du 20 septembre 1947. 
= cu est-il qu’en 1969, le culte musulman est dépendant de 


t 
En considération de ces données et des vœux de la population 
musulmane, il apparaît souhaitable que la loi du 9 décembre 1905 
soit applicable à tous les cultes. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — La République assure la liberté de conscience. Elle ne 
reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. 

En conséquence, à partir de la promulgation de la présente loi, 
le + ne est indépendant de l'Etat au même titre que les 
autres 

Art. 2. — Les ministres du culte actuellement salariés par l'Etat 
formeront dans un délai maximum d’un an une association cultuelle 
De les prescriptions de l’article 18 de la loi du 9 décembre 
se € association seront dévolus tous les biens cultuels mobi 

et immobiliers et notamment les biens habous suivant les 
eh D de l’article 4 de la loi du 9 décembre 1905. 


# VpE2S ce 





+ de 


VOIES 24 ee +» 


=. 


ES 2 


+78 12e 





Te © © 


35 © 7 cree à 5 


ST 66 85 © 





DOocl MENTS | DE 


L ASSE MBLEE N ATION. \LE 





315 





Toutefois, cette association ne sera reconnue par l'Etat qu'après 
avoir eu l'approbation des fidèles musulmans par voie de vote dans 
les mosquées d’Algérie. 


Art. 3. — Tous les édifices cultuels actuellement occupés en vertu 
du décret n° 56-274 du 17 mars 1956 seront rendus à l'exercice du 
cuite. 

Art. 4 — Toute disposition contraire à la présente loi est 


abrogée. 


ANNEXE N' 224 


Séance du 22 juillet 1959.) 





(Session ordinaire de 1959. 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une commission d'apaisement 
et de réconciliation en Algérie, présentée par MM. Abdelbaki Chibi 
et Ali Bendjelida, députés. — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


la situation actuelle en 
intolérables à 


Mesdames, messieurs, considérant que 
Algérie engendre quotidiennement des souffrances 
tous les Algériens ; 

Considérant que cette situation injuste et anormale est désastreuse, 
qu’elle compromet l'avenir commun, d'autant plus qu’elle dure depuis 
près de cinq ans ; 

Considérant que l'intérêt primordial de l'Algérie est que cette 
violence dans laquelle elle est plongée disparaisse pour faire place 
au plus tôt à la paix ; 

Considérant que tous les Algériens, surtout les musulmans et 
parmi ceux-ci les habitants des campagnes qui endurent à chaque 
instant des souffrances d’une ampleur et d’une variété insoupçconnées 
en métropole, dues à cette violence, aspirent ardemment à la paix, 
pour échapper à l’implacable angoisse qui les étreint ; 

Considérant que cette paix est devenue pour eux une nécessité 
vitale, qui doit être réalisée dans les plus brefs délais ; 

Considérant qu’il n’est plus possible d’étouffer cette légitime aspi- 
ration, sans courir le risque, aux conséquences imprévisibles et 
incalculables, de contraindre irrémédiablement au désespoir nos 
compatriotes et qu’on ne pourra pas, en effet, abuser indéfiniment 
de leur noble, immense et touchante patience, qu’il ne faut pas 
confondre avec une résignation illimitée ; 

Considérant, au contraire, qu'il est de notre devoir envers Dieu 
et nos compatriotes, dont la dignité exemplaire est aussi capable 
des réactions les plus énergiques, d'entreprendre tous les efforts 
possibles dans la dignité et la justice, pour ramener le calme en 
Algérie afin qu’une vie normale, sans laquelle aucun progrès n’est 
possible, y reprenne son cours ; 

Considérant que le plus grand bienfait que l’on puisse apporter 
à l'Algérie serait de lui assurer cette paix qu’elle demande aujour- 
d'hui en silence et qu’elle exigera demain de plus en plus haut, de 
plus en plus fermement ; 

Considérant enfin qu'il faut réaliser sans délais cette aspiration 
légitime et naturelle, émanant d’une population pacifique et labo- 
rieuse qui a pris définitivement conscience de son existence propre, 
mais qui est aujourd’hui palpitante de douleurs et de deuils ; 

Dans le cadre d’un mandat que je considère comme un dépôt sacré 
pour chacun de nous, j'ai l'honneur de soumettre à l’Assemblée 
nationale la proposition de loi suivante tendant à créer une commis- 
sion d’apaisement et de réconciliation en Algérie. 

Cette commission serait chargée de rechercher et de mettre en 
action —— dans la dignité et l’équité, mais sans faux complexes — 
tous les moyens susceptibles de ramener rapidement en Algérie, avèc 
le consentement et l’adhésion de tous, une paix fraternelle. 

C’est ainsi, et ainsi seulement que pourra commencer sur cette 
belle terre éprouvée, une ère nouvelle dans la réconciliation des 
cœurs et des esprits et sous la garantie d'une France que nous 

ons, dans sa réalité, profonde, humaine, compréhensible et digne 
d'être aimée. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est créé une commission d’apaisement et de 
réconciliation en vue de ramener le calme et la paix en Algérie. 
Cette commission est composée de quinze membres : 

— huit membres désignés par l’Assemblée nationale, en son sein ; 


— quatre membres désignés par le Sénat ; 
— trois membres nommés par le Gouvernement. 


ANNEXE N° 225 


(Sessian ordinaire de 1959. — Séance du 22 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale et 
des forces armées sur le projet de loi (n° 197) relatif à la 
notification des ordres de route pour le recrutement des forces 
ærmées, par M. de Lacoste-Lareymondie, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi aui vous est soumis a pour 
objet de supprimer certains manquements à l'obligation du service 
Militaire. 








Aux termes des articles 90 et 92 de la loi du 31 mars 1928, la 
notification de l’ordre de route réitérant l’ordre de rejoindre et 
préalable à toute procédure d'insoumission, est faite au domicile 
des appelés ou, pour les réservistes, à la résidence déclarée ou, 
en cas d'absence du domicile ou de la résidence, ay maire de la 
commune de recensement. 

Mais il arrive très souvent que le domicile ne soit pas connu de 
l’autorité militaire ; dans cette situation se trouvent nombre .de 
jeunes gens pris « bons absents au conseil de revision », également 
aussi de nombreux Français nés ou résidant à l’étranger ; de même, 
certains individus, qui n’ont pas de domicile ou de résidence fixe ; de 
même enfin, des réservistes omettant de faire la déclaration de 
résidence. 

Or, ce cas n'étant pas expressément prévu par la loi, 
militaires saisis concluaient généralement à non:-lieu. 

Il a donc paru nécessaire de remédier à cette lacune. 

Cependant, pour garantir d’une part la bonne foi delindividu 
éventuellement poursuivi, d'autre part pour être assuré que l’admi- 
nistration n’a pas déposé la notification de l'ordre de route à la 
mairie du lieu de recensement sans enquête en recherche de domi- 
cile, votre commission propose par amendement à l’article 1°" de 
préciser que l'administration est tenue d'effectuer une enquête en 
recherche de domicile, la valeur de cette enquête et partant la possi- 
bilité de poursuivre en insoumission étant laissée à l'appréciation du 
tribunal. De cette enquête, il ressortira un dernier domicile connu 
où la deuxième notification nécessaire pour l’inculpation d’insoumis- 
sion pourra être déposée. 

Les amendements proposés aux articles 2 et 3 découlent de cet 
amendement à l’article 1°’. ” 

D'autre part, des modifications du même ordre doivent -être 
apportées à l’article 100 de la loi du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement de l’armée de mer et à l’organisation de ses réserves. 
C’est l’objet de l’article 4 du projet de loi. Votre commission 
propose à cet article, comme elle l’a fait à l’article 1°", la suppres- 
sion de toute allusion aux personnes visées par l'ordonnance n° 58-923 
du 7 octobre 1958, puisque cette ordonnance ne traîte que la 
définition du domicile des personnes en question et que, par consé- 
quent, le cas de ces personnes se trouve couvert par le texte 
général. 

Compte tenu de ces observations, votre commission vous propose 
de sanctionner de votre vote ses conclusions. 


les tribunaux 


Projet de loi (n° 197). 


Art. l1‘". — Le troisième alinéa de l’article 90 de la loi du 31 mars 
1928 est remplacé par le suivant : 

« La notification de l'ordre de route est faite par un agent de la 
force publique au domicile de l'intéressé. En ce qui concerne les 
personnes visées à lordonnance n° 58-923 du 7 octobre 1858 relative 
au domicile des bateliers, des forains et des nomades, la notification 
est faite au domicile fixé par ladite ordonnance ; en cas d'absence, 
la notification est faite aux maires de la commune du domicile 
et de la commune dans laquelle l'intéressé a été porté sur la liste 
de recensement ; la notification est faite directement à cette der- 
nière autorité lorsque le domicile de l'intéressé n'est pas connu 
de l'autorité militaire. Dans tous les cas, il est dressé par l'agent 
procès-verbal de la notification. » 

Art. 2. — Il est ajouté dans la deuxième phrase du cinquième afinéa 
de l’article 90 de la loi du 31 mars 1928, après les mots « ‘dans 
toutes les communes du canton de leur domicile » : 

« … et lorsque celui-ci est inconnu, dans toutes les communes 
du canton de leur lieu de recensement. » 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 92 de la loi du 
31 mars 1928 est remplacé par le suivant : 

« Si, sur notification faite en la forme indiquée à l’article 90 à 
la résidence déclarée ou au domicile éiu et, en cas d'absence, au 
maire du domicile ou, à défaut de résidence ou de domicile déclarés, 
au maire du Jjeu de recensement, d’un ordre de route individuel 
leur réitérant l’ordre de rejoindre, les hommes désignés au para- 
graphe précédent ne se présentent pas à leur destination dans les 
quinze jours suivant le jour fixé par cet ordre, ils sont considérés 
comme insoumis et passibles des pénalités de l’insoumission. » 


Art. 4. — L'’avant-dernier alinéa de l’article 100 de la loi du 
13 décembre 1932 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« A l'égard des hommes non inscrits maritimes appartenant aux 
réserves de l’armée de mer et rappelés à l’activité, la notification 
de l’ordre de route est faite à la résidence déclarée et, en cas 
d'absence, au maire du domicile ou, à défaut de résidence ou de 
domicile déclarés, au maire du lieu de recensement. 

« En ce qui concerne les personnes visées à l'ordonnance n° 58:923 
du 7 octobre 1958 relative au domicile des bateliers, des forains et 
des nomades, la notification est faite au domicile fixé par ladite 
ordonnance. » 


Conclusions de la commission. 


Art. 1°". — Le troisième alinéa de article 90 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée est remplacé par 
le suivant : 

« La notification de l’ordre de route est faite par un agent de la 
force publique au domicile de l'intéressé. En cas d’absence, la noti- 
fication est faite aux maires de la commune du domicile et de la 
commune dans laquelle l'intéressé a été porté sur la liste de recen- 
sement. Lorsque l’enquête de l'autorité administrative n’a pas per- 
mis de déterminer le domicile de l'intéressé, la notification est 
faite directement au maire du lieu de recensement et au maire de 
la commune où l'intéressé à eu son dernier domicile connu. Dans 
tous les cas, il est dressé par l’agent procès-verbal de la notification. 
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Art. 2. — 1°" alinéa. Sans modification. 

« et dans toutes les communes du canton de leur lieu de recen- 
sement. » 

Art, 3. — 1° alinéa. Sans modification. 

2° alinéa. Subpression des mots « ou au domicile élu ». 

Art. 4 — L'avant-dernier alinéa de l'article 100 de la loi du 
13 bre 1932 relative au recrutement de l’armée de mer et 
à tion de ses réserves est remplacé par les dispositions 


2 alinéa. Sans modification. 
3° alinéa. Supprimé. 


ANNEXE 
Amendements proposés par la commission. 


Rédiger comme suit l’article 1° : 
Le troisième alinéa de l’article 90 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée est remplacé par le suivant : 
« La notification de l’ordre de route est faite par un agent de 
He publique au domicile de l'intéressé. En cas d’absence, la 
tion est faite aux maires de la commune du domicile et de 
la commune dans laquelle l'intéressé a été porté sur da liste de 
recensement. Lorsque l’enquête de l'autorité administrative n’a pas 
de déterminer le domicile de l'intéressé, la notification est 
directement au maire du lieu de recensement et au maire de 
la commune où l'intéressé a eu son dernier domicile connu. Dans 
tous les cas, il est dressé par l’agent procès-verbal de la notification. » 
ter au deuxième alinéa de l’article 2 les mots: « lorsque 
est inconnu ». 
A. - au deuxième alinéa de l’article 3 les mots: « ou au 
u ». 
Au premier alinéa de l'article 4, après leS-mots 
13 décembre 1932 », intercaler les mots : 
« relative au recrutement de l’armée de mer et à l’organisation 
de ses réserves ». 
Supprimer le dernier alinéa de l’article 4. 


: « loi du 


ANNEXE N° 226 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 23 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'économie 
énérale et du plan sur le projet de loi de programme, modifié par 
e Sénat, relatif à F (ne 218), par 
M. Pascal Arrighi, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Sénat a apporté trois modifications au 
projet de loi de pen relatif à l'équipement économique géné- 
ral, tel qu'il avait élé voté par l’Assemblée nationale. 

Ces modifications, qui ressortent du tableau comparatif ci-après, 
concernent essentiellement le secteur de l'énergie et appellent ainsi 
uniquement les observations du rapporteur spécial, M. Marcellin. 


Texte présenté par le Gouvernement : 


Projet de loi de programme relatif à l'équipement économique 
général. 

Article unique. — Est approuvé un programme d'équipement écd- 
nomique général d'un montant total de 1.327.785 millions de francs. 

Ce programme s'applique : 

io À l'énergie électrique, à concurrence de 883.400 millions de 
francs, pour les opérations d’Electricité de France, de la Compagnie 
nationale du Rhône, de Charbonnages de France (centrales thermi- 

ues Does) ct du Commissariat à l'énergie atomique (années 
1060, 1961 et 1962) ; 

2° Aux transports et communications, à concurrence de 264.385 mi- 
lions de francs, soit : 

Société nationale des chemins de fer français (électrification et 
matériel roulant neuf) (années 1960, 1961 et 1962) : 203.700 millions 
de francs; 

Travaux publics (ports de commerce et de pêche, voies de navi- 

ation intérieure) (années 1960, 1961 et 1962): 54000 millions de 

ancs; 

Aviation civile et commerciale (navigation aérienne et météoro- 
logie) (années 1960 et 1961) : 6.685 millions de francs; 

Se Aux télécommunications (années 1960, 1961 et 1962), à concur- 
rence de 180 millions de francs. 

Texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture : 

Projet de loi. — Confomme. 

Article unique. — Conforme. 

4°, 2 et 3°: Conformes. 


(4) Voir Assemblée nationale, nos 55, 129, 160, et in8e A1; Sénat, 
nos 426, 140, 141 (année 1958-1959) et În-8°' 30 (année 1958-1959). 








Fexte voté par le Sénat en première lecture : 

Projet de loi de programme relatif à l’expérimentation de l'énergie 
atomique et aux industries de base concourant à l'équipement géné- 
ral du pays. 

Article unique. — Est approuvé un programme d'équipement 
économique général d’un montant total de 1.300.885 millions de francs, 

Ce programme s'applique : 

1o En attendant la présentation au Parlement, avant la fin de 
l'année 1959, d’un programme énergétique global portant sur les 
années 1960, 1961 et 1962, à l'énergie électrique, à concurrence de 
856.500 millions de francs, pour les opérations d’Electricité de France, 
de la Compagnie nationale du Rhône, de Charbonnages de France 
(centrales thermiques minières) et du Commissariat à l'énergie 
Dr (années 1960, 1961 et 1962) ; 

20 et 3: Conformes. 

Tout d’abord, le Sénat a adopté un amendement présenté par sa 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, Celle-ci a fait observer que le texte 
soumis au Parlement était plus « une loi de programme pour cer- 
taines industries concourant à l'équipement du pays », qu'une loi 
d'équipement économique général du pays. Le Sénat a donc modifié 
le titre du projet de loi en l’intitulant : « Projet de loi de programme 
relatif à l’expérimentation de l'énergie atomique et aux industries 
de base concourant à l'équipement économique général du pays ». 

Le second amendement adopté par le Sénat est dû à l'initiative de 
la commission des affaires économiques et du plan. Cette commission 
estime que proposer au Parlement un programme réduit au seul 
secteur de l'énergie électrique ne présente pas un grand intérêt 
Pour elle, le vrai problème est celui de la coordination entre la 
ge des différentes sources d'énergie et, à son avis, ce pro- 

lème restera entier après le vote de la loi de programme. 

Estimant qu'il y a intérêt à ce que les grandès lignes d’une 
nouvelle pol y — énergétique soient définies par le Gouvernement 
d'ici la fin de l’année et soumises à l’approbation du Parlement, la 
commission a L'e de rédiger comme suit le deuxième et le troi- 
sième alinéa de l'article unique : 

« Ce programme s'applique : 

« 1° en attendant la présentation au Parlement avant la fin de 
l'année 1959 d’un programme énergétique global portant sur les 
années 1960, 1961 et 100$ à l'énergie électrique, à concurrence de ».…. 

Outre ces deux modifications de forme, le Sénat a adopté, sous 
réserve d'un ajustement de chiffres, un amendement de sa com- 
mission de finances, du contrôle budgétaire et des comptes économi- 
ques de la nation, réduisant de 26.900 millions le programme relatif 
à l'énergie électrique et, ken conséquence le total général du 
programme prévu pour l'équipement économique. 

Sans méconnaitre l'intérèt présenté par l'énergie ee va pour 
l'avenir économique du pays, la commission des finances du Sénat 
estime, en eflet, que le programme nucléaire envisagé par le projet 
de loi est un peu tro re A son avis, la production d’éne 
électrique dans ce domaine revêt avant tout un caractère expéri- 
mental: elle considère que l’évolution technique est, en la matière, 
très rapide et que, par conséquent, les investissements de cette 
nature sont, quant à leur rentabilité , très spéculatifs. 

Tels sont les motifs qui ont poussé la commission à faire exclure du 
programme inconditionnel les crédits concernant la construction 
d'une des centrales électriques prévues qui, de ce fait, doivent être 
considérés comme transférés au programme conditionnel. 

Aucun de ces trois amendements n'apportant une modification 
ER au texte voté par l’Assemblée nationale en première 
ecture, votre commission vous en propose l'adoption. 

Texte adopté par le Sénat en première lecture : 

Projet de loi de programme relatif à l’expérimentation de l'énergie 
ge et aux industries de base concourant à l'équipement géné- 
ral du pays. 

Article unique. — Est approuvé un programme d'équipement 
CR général d’un montant total de 1.300.885 millions de 
rancs. 

Ce programme s'applique : 

1° En attendant la présentation au Parlement, avant la fin de 
l'année 1959, d’un programme énergétique global portant sur les 
années 1960, 1961 et 1962, à l'énergie électrique, à concurrence “de 
856.500 millions de francs, pour les opérations d’Electricité de France, 
de ia Compagnie nationale du Rhône, de Charbonnages de France 
(centrales thermiques minières) et du Commissariat à l'énergie 
atomique (années 1960, 1961 et 1962) ; 

2° Aux transports et communications, à concurrence de 264.38 
millions de francs, soit: 

Société nationale des chemins de fer français (électrification et 
 —— roulant neuf) (añnées 1960, 1961 et 1962) : 208.700 millions 

e francs; 

Travaux publics (ports de commerce et de pêche, voies de navi- 

ation intérieure) (années 1960, 1961 et 1962): 54.000 milions de 
rancs ; 

Aviation civile et commerciale (navigation aérienne et météorolo- 
gie) (années 1960 et 1961) : 6.685 millions de francs; 

3° Aux télécommunications (années 1960, 1961 et 1962), à concur- 
rence de 180.000 millions de francs. 


Propositions de la commission, 


Projet de loi. — Conforme. 
Article unique. — Conforme. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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